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CERTIFICAT DE SUPERFICIE 

Loi 96-1107 du 18 décembre 1996 et décret n° 97-532 du 23 mai 1997 

N° de dossier : 
SEARL-LC-300817-D12-DE 

1 - Désignation du bien à mesurer 

Adresse : 39 Rue de la République 88210 SENONES 
Nature du bien : Local commercial 
Etage : Rez de chaussée 
Lot(s) : NC 
Date de construction : Avant 1949 

2 - Le propriétaire/bailleur du bien 

Nom, prénom: M.  Alpaslan 
Adresse : 39 Rue de la République 
Code Postal : 88210 SENONES 

3 - Description du bien mesuré 

Pièce désignation 1 
RC/Local 1 

Date de commande : 30/08/2017 
Date de visite : 30/08/2017 

Superficie carrez (en m2) 

4 - Superficie privative totale du lot : 57 .29 m2 

5 - Autres éléments constitutifs du bien non pris en compte 

57.29 

Pièce désiqnation 1 Superficie hors carrez ( en m2
) 

Garaqe ouvert 1 38.68 

6 - Superficie annexe totale du lot: 38.68 m2 

Observation : le règlement de copropriété ne nous ayant pas été soumis, la responsabilité de la société se 
voit dégagée quant à l'exactitude de la désignation et de la constitution du lot de copropriété ci-dessus 
défini. Les surfaces annoncées sont donc celles occupées par le demandeur. 

Intervenant : BIND-Olivier 

Fait à : SAINT DIE DES VOSGES 

Le: 31/08/2017 
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06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contad@adexcim.fr 

www.Ade,~cim.fr 

M.ZULFUKAR Alpaslan 

39 Rue de la République 
88210 SENONES 

A l'attention Remis contre accusé de réception (voir dernière page de ce rapport) 

ETAT MENTIONNANT LA PRESENCE OU L'ABSENCE DE MATERIAUX ET PRODUITS 
CONTENANT DEL' AMIANTE DANS LES IMMEUBLES BATIS 

Art. R 1334-14 à R 1334-29 et R 1337-2 à R 1337-5 du code de la santé publique 
Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011- Arrêtés du 12 décembre 2012 modifié par l'arrêté du 26 juin 2013 - norme NF X 46-020 du 8 

décembre 2008 
LISTES A ET B DEL' ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

N° de dossier : 
SEARL-LC-300817-D12-DE 

Date d'intervention: 30/08/2017 
30/08/2017 
30/08/2017 

Renseignements relatifs au bien 

Pro riétaire 
Nom - Prénom : M  
Alpaslan 

Adresse: 39 Rue de la République 

CP - Ville: 88210 SENONES 

Lieu d'intervention: 39 Rue de la 
République 88210 SENONES 

(Local commercial) 

Commanditaire 
Nom- Prénom: SELARL DEFER 
MOREL HENRIOT 

Adresse: 24 Rue Jean Jacques Baligan 

CP - Ville: 88100 SAINT-DIE-DES­
VOSGES 

N° de commande : 

Désignation du diagnostiqueur 

Nom et Prénom : BIND-Olivier Assurance: Allianz 
N° certificat : B2C-0528 N° : 48880053 
Le présent rapport est établi par une personne dont les Adresse : Rue d'Alsace 
compétences sont certifiées par : CP - Ville: 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
B2C 16 Rue Eugène Delacroix - 67200 STRASBOURG 

1 1 11111 l 111 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport - il a été repéré des matériaux et produits contenant de l'amiante 
Si certains locaux restent non visités et/ou certaines parties de l'immeuble restent inaccessibles, il conviendra de réaliser les 
investigations complémentaires figurant au paragraphe l .c. 
Voir Tableau ci-après « résultats détaillés du repérage » et préconisat ions. 

Ce rapport ne peut titre 11li/isè ou replYld11it que da11s son intégralité, annexes me/uses 
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1. SYNTHESES 

a. Synthèse du repérage pour les matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante 

Mesures obligatoires 
associées ( évaluation 

Date de chaque Type de Matériau ou Désignation Etat de périodique, mesure 
repérage repérage produit conservation (1) d'empoussièrement, 

ou travaux de retrait 
ou confinement) 

mercredi 30 août Sans objet Aucun Aucune 
2017 

En fonction du résultat de la grille flocages. calorifugeage, faux plafonds (PRECONISATIONS : article R 1334-27/28/29 du Code de la Santé Publique): 
1 = Faire réaliser une évaluation périodique de l'état de conservation 2 = Faire réaliser une surveillance du niveau d'empoussièrernent 3 = Faire réaliser des travaux de retrait ou de 
confinement . 

Pour information : Liste A mentionnée à l'art. R.1334-20 

COMPOSANT A SONDER OU A VERIFIER 
Flocages 
Calorifugeages 
Faux plafonds 

b. Synthèse du repérage pour les matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante 

Date de chaque Type de repérage Matériau ou Désignation Etat de Mesures obligatoires 
reuéra2e uroduit conservation 0) (2) 

30/08/2017 Avant vente Conduit RC/local - AC! Travaux ponctuels 
30/08/2017 Avant vente Conduit Extérieur - AC! Travaux ponctuels 

(\) Matériaux liste B : conclusion conforme à la réglementation en vigueur au moment de la réalisation du repérage soit : 
MND : Matériau non Dégradé 
MDP : Matériau avec Dégradation Ponctuelle 
MDG : Matériau avec Dégradation Généralisée 

(2) Matériaux liste B: l'état de conservation est défini par un résultat« EP, AC! ou AC2 en application de grilles d'évaluations définies 
réglementairement. 

EP : Evaluation périodique 
AC 1 : Action cotrective de l" niveau 
AC2 : Action corrective de 2,m, niveau 

Pour information : Liste B mentionnée à l'article R. 1334-21 

COMPOSANTS DE LA CONSTRUCTION PARTIE DU COMPOSANT A VERIFIER OU A SONDER 
1. Parois verticales intérieures Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie amiante-ciment) 
Murs et cloisons « en dur» et poteaux (périphériques et intérieurs). et entourage de poteaux ( carton amiante-ciment, matériau sandwich, 
Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres. carton + plâtre), coffrage perdu. 

Enduits projetés, panneaux de cloison. 
2. Planchers et plafOnds 
Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de sol 

3. Conduits, canalisations et ég_uipements intérieurs 
Conduits de fluides (air, eau, autres fluides ... ) Conduits, enveloppes de calorifuges. 
Clapets et volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchage. 
Portes coupe-feu Joints (tresses, bandes). 
Vides ordures Conduits. 

4. Eléments extérieurs 
Toitures. Bardages et façades légères. Conduits en toiture et Plaques, ardoises, accessoires de couverture ( composite, fibres-ciment), 
façade. bardeaux bitumineux. 

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). Conduits en 
amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, conduits de fumée. 
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c. Investigations complémentaires à réaliser 

Certains locaux restant non visités et/ou certaines parties de l'immeuble restant inaccessibles, les obligations réglementaires du 
propriétaire prévues aux articles R. 1334-15 à R. 1334-18 du code de la santé publique ne sont pas remplies conformément aux 
dispositions de l'article 3 des arrêtés du 12 décembre 2012 

Locaux et ouvrages non visites, justifications 

Locaux (1) 1 Justifications (2) 1 Préconisations 
Aucun 1 1 

(1) Tous les locaux doivent ètre obligatoirement visités. 
(2) Pour les locaux non visités, permettre leur identification et en indiquer le motif(exemple: locaux inaccessibles, clefs absentes ... ) et, lorsqu'elle est 
connue, la date du repérage complémentaire programmé. 

2. MISSION 

a. Objectif 

La prestation a pour objectif de réaliser l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante dont le propriétaire doit disposer lors « de la mise en vente de son immeuble ou de l'établissement du dossier 
technique amiante ». 

b. Références règlementaires 

Pour plus d'informations vous pouvez consulter le site WEB suivant: www.legifrance.gouv.fr 
Décret n° 2010 ~ 1200 du 11 octobre 2010 pris en application de l'article L 271-6 du code de la construction et de l'habitation, 
Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à 
l'amiante dans les immeubles bâtis et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires) 
Articles R 1334-15 à R 1334-18, articles R 1334-20 et R1334-21 du Code de la Santé Publique 
Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères d'accréditation des 
organismes de certification. 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de 
la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage. 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de 
la liste B contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage. 
Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des 
matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage et modifiant l'arrêté du 12 
décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage. 
Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 (Article L 1334-13 du code de la santé publique), 
Notre inventaire porte spécifiquement sur les matériaux et produits définis dans le PROGRAMME DE REPERAGE DE 
L'AMIANTE dans les matériaux ou produits mentionnés aux listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique. 

c. Laboratoire d'analyse 

Conformément aux dispositions de l'article R. 1334-24 du code de la santé publique, les analyses des échantillons de 
matériaux et produits sont réalisées par un organisme accrédité. 
Analyses réalisées par : 

d. Rapports précédents 

Les rapports précédents relatifs à l'amiante qui nous ont été remis avant la visite sont : 

Numéro de référence du Date du rapport Nom de la société et de Objet du repérage et 
rapport de repéra2e l'opérateur de repérage principales conclusions 
Aucun 

Lors de notre visite, il nous a été remis les bulletins de caractérisation des matériaux et produits suivants : 
Aucun 

Notre rapport prend en compte les documents techniques fournis en l'état. 

Les synthèses des rapports précédents qui nous ont été fournies sont les suivantes : 
Aucune 
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3. DÉSIGNATION DU ou DES IMMEUBLES BATIS 

Description du site 

Bâtiment à usage de commerce 

Propriétaire du ou des bâtiments 

Nom ou raison sociale  

Adresse 39 Rue de la République 

Code Postal : 88210 

Ville : SENONES 

Périmètre de la prestation 

Dans le cadre de cette mission, l'intervenant a examiné uniquement les locaux et les volumes auxquels il a pu accéder dans les 
conditions normales de sécurité. 

Département : VOSGES 

Commune : SENONES 

Adresse : 39 Rue de la République 

Code postal : 88210 

Type de bien Local commercial 

Référence cadastrale NC 

Lots du bien : NC 

Nombre de niveau(x) : 2 

Nombre de sous sol : 0 

Année de construction : Avant 1949 

Personne accompagnant l'opérateur lors de la visite 

Pas <l'accompagnateur 

1 Aucun 

Document(s) rerni(s) 

4. LISTE DES LOCAUX VISITES 

Pièces Sol Murs Plafond Autres 

RC/local Carrelage Moellons+ Dalle plafond 
Isolation 

Garage Terre battue Moellons Plancher hourdis 
.. 

(]) tous les locaux d01vent être obhgat01rement v1s1tés. 
(2) Pour les locaux non visités, permettre leur identification et en indiquer le motif ( exemple : locaux inaccessibles, clefs absentes, ... ) 

et, lorsqu'elle est connue, la date du repérage complémentaire programmé. 
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5. RESULTATS DETAILLES DU REPERAGE 
· lions prélevés lie fi · 

Présence amiante 

Parties du Numéro de 
Flocages, calorifugeage. faux 

Désignation 
Composant de la 

composant Localisation prélèvement ou Méthode 
construction 

vérifié d'identification Oui Non 
Grille N° 

RC/local 
Conduits de 

Conduit Plafond 
Sur jugement 

Oui 
fluide de 1 'opérateur 

Garage Non 

Extérieur 
Conduits de 

Conduit Ecacuation 
Sur jugement 

Oui 
fluide de 1' opérateur 

En application des dispositions de l'article R. 1334-27 
( 1) En fonction du résullal de la grille flocages, calorifugeage, faux plafonds : 
1 = Faire réaliser une évaluation périodique d~ l'élat de conservation 2 = Falle r~aliser une survdllance du niveau d'empoussièrement 3 = Faire réaliser des travaux de retrait ou de confinement. 
En application de rarticlc S de l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux clitèrcs d'évaluation de l'étal de conservation des matériaux et produits de la liste B 
(2) En fonction du résultat de la grille autres produits et matériaux : 
EP = Evaluation pl:riodiquc : 
(;Ontrôlcr périodiqut:mt:nt qut: l'C:tat dt: dégradation dt:s matfaiaux et produits com.:ernés ne s'aggrave pas eth: cas échéant que leur protection <lemeuri.: en bon état de conservation 
reche1cher, le cas êchéant, les causes ùe dégïdùcJtion el prendre les mesures ::tppropriées pour les supprimer) 
AC 1 = Action correcUve de premier niveau : 
Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesw·es correctives appropriée s pour les supprimer; 

plafonds 

Résultats (1) 

P1océdcr à la mise en œuvrc de ces mesures correc tives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mes mes de protection appropriées afin de limiter le risque de dispc1sion des fibres d'amiante; 
Veiller à cc que les modification s apportêcs ne soient pas de nature à aggraver l'Ctat des autres matériaux et produirs contenant de l'amiante restant accessibles dans la même zone; 
Contrôler périodiqucmt::nt que k s autres matériaux et produits restant accessible s ainsi que le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de conservation. 
AC'2 = Action corrective de second niveau : 

Autres matériaux 

Grille N° Résultats (2) 

1 ACI 

2 ACI 

Prendre . tant que les mesure s mentionnée s au c n' ont pas été mises en place , ks mesure s conservatoires appropriées pou r limite r le risque <le dégradation et la dispersion des fibres d ' amiante . Cela peut consister à adapter ~ voire condamner l' usage des locaux concernés afin 
d'éviter tonte expo s ition et toute d~gradation du matériau ou produit contenant de l'amiant e; 
Procéder à une analyse de risque complémenlaire. afin de définir les mesures de prolection ou de relrail les plus adaplées, prenant en comple l'inlégralilé des malériaux el produil s conlenanl de l'amianle dans la zone concernée ; 
Mettre en œuvre les mesures de prote ction ou de retrait définies par l'analyse de risque ; 
Contrôler périodiqui!ment que les autres matériaux et produits restant accessible s, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation . 



6. SIGNATURES ET INFORMATIONS DIVERSES 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact@adexcim.fr 

www.Ade, ... cim.fr 

Je soussigné, BIND-Olivier, déclare ce jour détenir la certification de compétence délivrée par B2C pour la spécialité 
AMIANTE 
Cette information et vérifiable auprès de: B2C 16 Rue Eugène Delacroix - 67200 STRASBOURG 

Je soussigné, BIND-Olivier, diagnostiqueur pour l'entreprise ADEXCIM dont le siège social est situé à SAINT DIE DES 
VOSGES. 
Atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard de l'article L.271.6 du code de la construction et de l'habitation. 
J'atteste également disposer des moyens en matériel nécessaires à l'établissement des constats et diagnostics composant le 
dossier. Je joins en fin de rapport mes états de compétences par la certification et mon attestation d'assurance. 

Intervenant : BIND-Olivier 

Fait à : SAINT DIE DES VOSGES 

Le : 30/08/2017 

Pièces jointes (le cas échéant) : 
- Eléments d'infomiations 
- Croquis 
- Grilles d'évaluation 
- Photos (le cas échéant) 
- Attestation d'assurance 
- Attestation de compétence 
- Accusé de réception à nous retourner signé 

7. ELEMENTS D'INFORMATIONS 

Liste A: Art R. 1334-27 à R 1334-29-3 du code de la Santé Publique. 
Le propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l'article R. 1334-20 du code de la Santé Publique selon les modalités suivantes : 
\ 

0 L'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectuée dans un délai maximal de trois 
ans à compte de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation ou à l'occasion de 
toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de 
réception; 
2° La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R. 1334-25 du code de la santé publique dans un délai de trois 
mois à compte de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation. L'organisme qui 
réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception ; 
3° Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. l334-29 du code de la santé publique. 

Liste B : Alinéas l O et 2° A de l'article R. l 334-29-7 du code de la Santé Publique . 
Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances cancérogènes avérées 
pour l'homme . L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non 
cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à 
la prévention des risques liées à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportimmées pour 
limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. L'information des occupants présents temporairement ou 
de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à l'amiante . Il convient donc de veiller au maintien du bon état de 
conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. Il conviendra de 
limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été repérés et de faire appel aux professionnels 
qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. En cas de présence d'amiante, avertir toutes les personnes 
pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux contenant de l'amiante (ou sur les matériaux les recouvrant ou les protégeant). Enfin, les déchets contenant 
de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. Renseignez vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres 
d'élimination près de chez vous, consultez la base de données« déchets» gérée par I' ADEME, directement accessible sur le site internet www.sinoe.org 
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8. SCHÉMA DE LOCALISATION 
Conduit intérieur avec fibro­
ciment 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contad@adexcim.fr 

www.Ade,~cim.fr 

Conduit intérieur avec fibro­
ciment 
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9. GRILLES D'ÉVALUATION 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contad @adexcim.fr 

www.Ade,"cim.fr 

EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DU MATERIAU OU PRODUIT 
Arrêté du 12 décembre 2012 (liste B) 
N° de Dossier: SEARL-LC-300817-D12-DE - Date de l'évaluation : 30/08/2017 
N° de rapport amiante: SEARL-LC-300817-D12-DE 
Nom de la pièce (ou local ou zone homogène) : RC/local - Matériaux (ou produits) : Conduits de fluide -
Conduit 
Grille n° : 1 

Etendue de la Risque de Type de 
Protection physique Etat de dégradation dégradation lié à recommandation 

dégradation l'environnement 
du matériau 

D Protection physique EP 
étanche 

D Risque de EP 
dégradation 
faible ou à 
terme 

lil Matériau 
non dégradé 

lil Risque de AC1 
dégradation 

lil Protection physique non rapide 

étanche ou absence de 
protection physique 

D Risque faible EP 
d'extension de 
la dégradation 

D Ponctuelle D Risque AC1 

D Matériau d'extension à 
dégradé terme de la 

dégradation 
D Risque AC2 
d'extension 
rapide de la 
déqradation 

D Généralisée AC2 

RESULTAT= ACl 

Résultat de la grille 
CONCLUSION À INDIQUER DISTINCTEMENT EN FONCTION DES RÉSULTATS 

d'évaluation 
EP Evaluation périodique de l'état de conservation 

AC1 Action corrective de 1er niveau 
AC2 Action corrective de 2eme niveau 
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EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DU MATERIAU OU PRODUIT 
Arrêté du 12 décembre 2012 (liste B) 
N° de Dossier: SEARL-LC-300817-D12-DE- Date de l'évaluation: 30/08/2017 
N° de rapport amiante: SEARL-LC-300817-D12-DE 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact@adexcim.fr 

www.Ade,~cim.fr 

Nom de la pièce (ou local ou zone homogène) : Extérieur - Matériaux (ou produits): Conduits de fluide -
Conduit 
Grille n°: 2 

Protection physique 

D Protection physique 
étanche 

l!I Protection physique non 
étanche ou absence de 
protection physique 

RESULTAT= ACJ 

Résultat de la grille 
d'évaluation 

EP 

Etat de 
dégradation 

li Matériau 
non dégradé 

Etendue de la 
dégradation 

Risque de 
dégradation lié à 
l'environnement 
du matériau 

D Risque de 
dégradation 
faible ou à 
terme 

l!I Risque de 
dégradation 
rapide 

Type de 
recommandation 

EP 

EP 

AC1 

1---------1 D Risque faible EP 
d'extension de 
la dégradation 

D Ponctuelle D Risque AC1 
D Matériau d'extension à 
déqradé terme de la 

dégradation 
D Risque AC2 
d'extension 
rapide de la 
déqradation 

D Généralisée AC2 

CONCLUSION À INDIQUER DISTINCTEMENT EN FONCTION DES RÉSULTATS 

Evaluation périodique de l'état de conservation 
AC1 Action corrective de 1er niveau 
AC2 Action corrective de 2eme niveau 
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Annexe: photos(s) 

Photographie n° 1 
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Photographie n° 2 

Présence d'un conduit en fibrociment à l'extérieur du local Présence d'un conduit en fibrociment à l'intérieur du local 
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10. CERTIFICAT DE COMPETENCE 
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11. ATTESTATION D'ASSURANCE 

Attestation d'Assurance 

Allianz Responsabilité Civile des Entreprises de Services 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact@adexcim.fr 

www.Ade,,cim.fr 

La Compagnie Allianz I.A.R.D., dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS atteste que: 

Coordonnées de l'assuré 

SARL ADEXCIM 
Représenté par M.BIND Olivier 

25 Chemin du Petit Paris 
88100 TAINTRUK 

est titulaire d'un contrat Allianz Responsabilité Civile Activités de Services souscrit auprès d'elle sous le 
n' 48880053 qui a pris effet le 22/06/2012. 

Ce contrat a pour objet de : 
_, satisfaire aux obligation édictées par l'ordonnance n' 2005 - 655 du 8 juin 2005 et son décret 

d'application n ' 2006 - 1114 du 5 septembre 2006, codifié aux articles R 271-1 à R 212-4 et L 271-
4 à L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, ainsi que ses textes subséquents ; 
garantir l'Assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il 
peut encourir à l'égard d'autrui du fait des activités, telles que déclarées aux Dispositions Particulières, 
à savoir: 

- Risque d'exposition au plomb ; 
- Repérage d'amiante avant vente ; 
- Repérage d'amiante avant travaux ou démolition ; 
- Dossier technique amiante ; 
- Installation intérieure d'électricité et de gaz 
- Risques naturels et technologiques ; 
- Diagnostic de performance énergétique ; 
- Diagnostic d'assainissement non collectif ; 
- Diagnostic " accessibilité handicapés " ; 
- Loi Carrez ; 
- Prêt à taux zéro ; 
- Millièmes; 
- Certificat de décence ; 

Etats des lieux ; 
- Thermographie ; 
- Délivrance de certificat BBC Ettinergie qualification Qualibat Mesureur 8711 comprenant les tests 

d'infiltrométrie et les perméabilités à l'air; 
Etude thermique dans les bâtiments neufs et en rénovation, ces études répondant à la réglementation 

RT2012; 

1 / 2 
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12. ACCUSE DE RECEPTION 
(à compléter, signer et à nous retourner dès réception de votre rapport de repérage amiante à ADEXCIM) 

Je soussigné propriétaire d'un bien immobilier situé à 39 Rue de la République 88210 
SENONES accuse bonne réception le 30/08/2017 du rapport de repérage amiante provenant de la société 
ADEXCIM (mission effectuée le 30/08/2017). 

J'ai bien pris connaissance des informations présentes dans ce rapport de repérage et notamment des 
conclusions. 

Nom et prénom: 
Fait à: Le: 
Signature (précédée de la mention« Lu et approuvé»). 
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Ad 
06 47 68 40 02 
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CONSTAT DES RISQUES D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) 
Décret 2006-474 du 25 avril 2006 - arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

L'auteur du constat précise si l'identjflcation des revêtements contenant du plomb dans les immeubles d'habitation construits avant le 1er janvier 1949 est réalisée : 
- dans le cas de la vente d'un bien en application de l'article L. 1334-6 du code de la santé publique. Dans ce cas, le CREP porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un 

logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, balcon, etc .•• ) ; 
- dans le cas de la mise en location de parties privatives en application de l'article L. 1334-7 du code de la santé publique. Dans ce cas, le CREP porte uniquement sur les revêtements 

privatifs d'un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, balcon, etc . .. ) ; 
- dans le cas de travaux de nature à provoquer une altération substantiel1e des revêtements ou hors contexte de travaux, pour les parties communes en application de J'article L. 1334-
8 du code de la santé publique. Dans ce cas, le CREP porte uniquement sur les revêtements des parties communes (sans omettre, par exemple, la partie extérieure de la porte palière, 

etc . .. ). 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP . Lorsque le constat porte sur des parties privatives, et Jorsque le bien est affecté en partie à 
des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans ]es locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un 

usage courant, tels que la buanderie . 

N° de dossier : 
SEARL-LC-300817-D 12-DE 

Pro riétaire 
Nom - Prénom:  

Adresse : 39 Rue de la République 

CP - Ville: 88210 SENONES 

Lieu d'intervention: 39 Rue de la République 
88210 SENONES 

~Local commercial) 

Concerne 

l&I Parties privatives 

D Parties communes 

Appareil à Date limite Nature du 
fluorescence X d'utilisation de radionucléide 

de marque la source 

PROTEC 01/03/2018 CO57 

Renseignements relatifs au bien 

Nature de la mission 

Œ1 Avant vente 

D Avant location 

D Avant travaux 

Matériel utilisé 

Activité à la date de N° Série 
chargement 

444MBq 2645 

Conclusion 

Date de visite : 30/08/2017 
Date du rapport: 30/08/2017 

Commanditaire 
Nom - Prénom : SELARL DEFER MOREL 
HENRIOT 

Adresse : 24 Rue Jean Jacques Baligan 

CP - Ville: 88100 SAINT-DIE-DES­
VOSGES 

Présence d'enfant mineur de - de 6 ans : 
Occupation du logement : Vide 

Non 

Date de ASNn° Nom de la personne 
chargement de la compétente PCR 

source 
radioactive 

24/02/2016 T690663 de DELACHAISE 
02/10/2015 

Lors de la présente mission, 11 unités de diagnostics ont été contrôlées. 
Le jour de l'expertise, il a été repéré au moins une unité de diagnostic, contenant du plomb au dessus du seuil réglementaire (voir 

tableau de mesures ci-joint). Présence de revêtements non dégradés ou non visibles ou en état d'usage contenant du plomb (classe 1 
et 2), le propriétaire du bien doit alors veiller à l'entretien des revêtements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin 

d'éviter leur dé1!fadation future. 
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TOTAL 
NON 

CLASSE0 CLASSE 1 CLASSE2 CLASSE3 
MESUREES 

Nombre d'unités 
de diagnostic / 

11/100% 3 / 30.0% 0/0.0% 0/0.0% 7 / 70.0% 0 / 0.0% 
Pourcentage 
associé 

« S'il existe au moins une unité de classe 1 ou 2 insérer la phrase suivante : « Le constat met en évidence la présence de revêtements contenant du plomb à des concentrations 
supérieures ou égale aux seuils définis par les articles L 1334-7 el L 1334-8 du Code de la Santé Publique. Le propriétaire doh veiller à l'entretien des revêLements recouvrant les unités 
de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leurs dégradations futures . » 
« S'il existe au moins une unité de classe 3 insérer la phrase suivante : << Le constat met en évidence la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations 
supérieures ou égale aux seuils définis par articles L 1334-7 et L 1334-8 du Code de la Santé Publique. 
En application de l'article L 1334-9 du Code de la Santé Publique, le prop1 iétaire du bien, objet de ce constat, doit effectuer les travaux appropriés pour supprimer l'exposition au plomb, 

tout en garantissant la sécurité des occupants. Jl doit également transmettre une copie complète du constat, annexes comprises. aux occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble 
concernée et à toute personne amenée à effectuer des travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée . >> 

Nom - Prénom : BIND-Olivier 
N° certificat : BZC-0528 
Le présent rapport est établi par une personne dont les 
compétences sont certifiées par : 

Dési nation du dia nosti ueur 
Assurance : Allianz 

N° : 48880053 

Adresse: Rue d'Alsace 

Signature de l'auteur du constat 
BIND-Olivier 

B2C 16 Rue Eugène Delacroix - 67200 
STRASBOURG CP - Ville: 88100 SAINT DIE DES VOSGES 

ADIXC:11'1 (sari) ou capital de 10 000 EUROS - S1RFT . 75120359700016 APE 7120B / 75120359700024 APE 7112B 

-- BUREAUX ~-~= T r':lr.i. 
4 Bis Rue de la Gare J!I( li.JO 

88100 Saint-Dié-des-Vosges 

SIÈGE SOCIAL 

25 Chemin du petit Paris 
88 100 Taintrux 



1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

Sommaire 

Synthèse des résultats _ __ ____ _____ ________________ 4 

a. Classement des unités de diagnostic ( cf tableau page l) 4 
4 
4 

b. Situations de risque de saturnisme infantile 
c. Facteurs de dégradation du bâti 

Mission 4 ---------------------- --- - -- - ----
a. Objectif de la prestation 4 

4 b. Références réglementaires 

Description du ou des batiments ________________________ 5 

Le laboratoire d'analyse éventuel ________________________ 5 

Tableau récapitulatif des relevés ___________ __ ______ _ __ __ 6 

Commentaires sur les informations indiquées ___________________ 7 

a. Classement des unités de diagnostic 7 
b. Description de l'état de conservation des revêtements contenant du plomb 7 
C. Définition des facteurs de dégradation du bâti 7 

Signatures et informations diverses 8 

Schémas --------------------------------- 9 

Notice d'information ____________________________ 10 

10. Certificat de compétence _ ___ ________ _____ Erreur ! Signet non défini. 

11. Attestation d'assurance 11 --------------------------

ADlXCIM (sari) au capital de 10 000 f:UROS - S1Rt1 · 75120359700016 APE 7120B / 75120359700024 APE 7112B 

BUREAUX 

4 Bis Rue de la Gare 
88 100 Saint-Dié-des-Vosges 

SIÈGE SOCIAL 

25 Chemin du petit Paris 
88 100 Taintrux 



1. Synthèse des résultats 
Le jour de l'expertise, il a été repéré au moins une unité de diagnostic, contenant du plomb au dessus du seuil 

réglementaire (voir tableau de mesures ci-joint). Présence de revêtements non dégradés ou non visibles ou en état 
d'usage contenant du plomb (classe 1 et 2), le propriétaire du bien doit alors veiller à l'entretien des revêtements 

recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future. 

a. Classement des unités de diagnostic (cf tableau page 1) 

TOTAL 
NON 

CLASSE0 CLASSE 1 CLASSE2 CLASSE3 
MESUREES 

Nombre 
d'unités de 
diagnostic / 11/100% 3 / 30.0% 0 / 0.0% 0 / 0.0% 7 / 70.0% 0 / 0.0% 
Pourcentage 
associé 

b. Situations de risque de saturnisme infantile 
-
Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% 

Non d'unités de diagnostic de classe 3 

L'ensemble des locaux objets du présent constat présente au moins 20 % d'unités 
Non 

de diagnostic de classe 3 

c. Facteurs de dégradation du bâti 

Plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou en tout ou partie effondré Non 

Traces importantes de coulure ou de ruissellement d'eau sur plusieurs unités de 
Non diagnostic d'un même local 

Plusieurs unités de diagnostic d'un même local recouvertes de moisissures ou de Non 
tâches d'humidité. 

2. Mission 

a. Objectif de la prestation 

La prestation a pour objectif de réaliser le constat de risque d'exposition au plomb dont le propriétaire doit disposer lors de la 
vente du bien concerné. 

Elle consiste à mesurer la concentration en plomb de tous les revêtements du bien concerné, afin d'identifier ceux contenant du 
plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les facteurs de dégradation 
du bâti permettant d'identifier les situations d'insalubrité. 

Lorsque le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le constat de risque d'exposition 
au plomb ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Pour les locaux annexes de l'habitation, seuls ceux qui sont 
destinées à un usage courant seront examinés. 

Nota: Le présent rapport constitue une aide à l'évaluation du risque d'intoxication par le plomb des salariés. Ce dernier 
reprend la même méthodologie que le CREP (constat des risques d'exposition au plomb). Néanmoins, l'opérateur de repérage 
aura l'opportunité de repérer les zones homogènes et les matériaux bruts ne seront pas pris en compte dans le comptage des 
UD (Unités de diagnostic). 

b. Références réglementaires 

Loin° 2004-1343 du 9 décembre 2004, 
Décret n° 99-483 du 9 juin 1999 relatif aux mesures d'urgence contre le saturnisme prévues aux articles L.32-1 à L.32-4 du 
Code de la Santé Publique 
Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 (Article R 1334-11 du Code de la Santé Publique), 
Décret n°2010-1200 du 11 octobre 2010 pris pour l'application de l'article L 271-6 du code de la Construction et de 
[ 'Habitation, 
Articles L 1334-1 à L 1334- 12 du Code de la Santé Publique, 
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Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du 
code de la santé publique, 
Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb et au diagnostic du risque d'intoxication par le 
plomb des peintures, 
Arrêté du 7 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des 
compétences des personnes physiques opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des 
diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation et les critères d'accréditation des organismes de certification, 
Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 (Article L 1334-13 du Code de la Santé Publique), 
Nonne NF X46-030: Diagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb. 

3. Description du ou des batiments 

DESCRIPTION DU SITE 

Local commercial 

PROPRIETAIRE DU OU DES BATIMENTS 

Nom ou raison sociale :  
Adresse : 39 Rue de la République 
Code Postal : 88210 
Ville : SENONES 

PERIMETRE DE LA PRESTATION 

Dans le cadre de cette mission, l'intervenant a examiné uniquement les bâtiments auxquels il a pu accéder dans les conditions 
normales de sécurité. 
Département : VOSGES 
Commune :SENONES 
Adresse : 39 Rue de la République 
Code postal : 88210 
Information complémentaire : Locaux à usage 
Référence cadastrale : NC 
Lots de copropriété :NC 

LOCAUX VISITES 

RC/local 
Garage 

Personne accompagnant l'opérateur lors de la visite 

Aucune 

Locaux et ouvrages non visites, justifications 

Aucune 

Commentaires 

4. Le laboratoire d'analyse éventuel 

Laboratoire 

Nom du laboratoire (nom du contact, adresse, ... ) : Sans objet 
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5. Tableau récapitulatif des relevés 

Pièces Position Elément 

RC/local A Mur 
RC/local B Mur 
RC/local C Mur 
RC/local D Mur 
RC/local A Fenêtre 
RC/local C Porte 
Garage A Mur 
Garage B Mur 
Garage C Mur 
Garage D Mur 
Garage D Porte 

* Facteurs de dégradation du bâti : 

Pièce 

RC/local 

Garage 

Substrat Revêtement Conservation Mesure Mesure Mesure 
1 2 3 

Béton Enduit 0.2 0.4 
Béton Enduit 1.3 
Béton Enduit 1.7 
Béton Enduit 1.6 
Pvc Peinture NM - -
Bois Peinture NM - -
Béton Enduit 1.4 
Béton Enduit 1.3 
Béton Enduit 1.6 
Béton Enduit 1.1 
Bois Peinture NM - -

1 : Le plancher ou le plafond menace de s'effondrer ou en tout ou partie effondré 
2 : Des traces importantes de coulures , de ruissellement ou d'écoulement d'eau ont été repérées 
3 : Des traces de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité ont été repéré 

Tableau de classement des pièces du bâti 

UD Classe 0 UD Classe 1 UD Classe 2 UD Classe 3 

0 / 0.0% 0 / 0.0% 3 / 60.0% 0 / 0.0% 

0 I 0.0% 0 / 0.0% 4 / 80.0% 0 / 0.0% 

Dégradation Classement Facteur Obs 

EU 2 
EU 2 
EU 2 

- Vitrine 

- Récente 
EU 2 
EU 2 
EU 2 
EU 2 

- Récente 

Non Mesuré 

2 / 40 .0% 

1 / 20.0% 



6. Commentaires sur les informations indiquées 

a. Classement des unités de diagnostic 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contad@adexcim.fr 

www.Ade,~cim.fr 

Le classement de chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement en fonction de la concentration en plomb et de la 
nature des dégradations est établi conformément au tableau suivant : 

CONCENTRATION EN 
TYPE DE DEGRADATION CLASSEMENT 

PLOMB 
< SEUILS 0 

Non dégradé ou non visible 1 

> SEUILS Etat d'usage 2 

Dégradé 3 

Légende: 

• 1 et 2 - Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements afin d'éviter leur dégradation future. 

• 3 -Le propriétaire doit: 

o Procéder aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en garantissant la 
sécurité des occupants. 

o Communiquer le constat aux occupants del 'immeuble ou la partie d'immeuble concerné et à toute personne 
physique ou morale appelée à faire des travaux dans cet immeuble ou partie d'immeuble. Cette 
communication consiste à transmettre une copie complète du constat, annexes comprises. 

b. Description de l'état de conservation des revêtements contenant du plomb 

L'état de conservation des revêtements contenant du plomb est décrit par la nature des dégradations observées. Pour décrire 
l'état de conservation d'un revêtement contenant du plomb, l'auteur du constat a le choix entre les 4 catégories suivantes : 

• Non visible: si le revêtement contenant du plomb (peinture par exemple) est manifestement situé en dessous 
d'un revêtement sans plomb (papier peint par exemple), la description de l'état de conservation de cette peinture peut 
ne pas être possible ; 
• Non dégradé 
• Etat d'usage, c'est à dire présence de dégradations d'usage couramment rencontrées dans un bien régulièrement 
entretenu (usure par friction, traces de chocs, micro fissures ... ) : ces dégradations ne génèrent pas spontanément des 
poussières ou des écailles ; 
• Dégradé, c'est à dire présence de dégradations caractéristiques d'un défaut d'entretien ou de désordres liés au 
bâti, qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles (pulvérulence, écaillage, claquage, fissures, faïençage, 
traces de grattage, lézardes). 

c. Définition des facteurs de dégradation du bâti 

LEGENDE 

Absence de facteur de dégradation 0 

Présence d'au moins 50 % d'unités de diagnostic de classe 3 dans un même local 1 

Présence d'au moins 20 % d'unité de diagnostic de classe 3 dans l'ensemble des locaux 2 

Présence d'au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou en tout ou partie effondré 3 

Présence de traces importantes de coulures ou de ruissellement ou d'écoulement d'eau sur 
4 plusieurs unités de diagnostic d'un même local 

Présence de plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouvertes de moisissures ou de 
5 nombreuses tâches d'humidité 
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7. Signatures et informations diverses 
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Je soussigné, BIND-Olivier, déclare ce jour détenir la certification de compétence délivrée par B2C pour la spécialité : CREP 
PLOMB. 
Cette information et vérifiable auprès de : 82C 

Je soussigné, SIND-Olivier, diagnostiqueur pour l'entreprise ADEXCIM dont le siège social est situé à SAINT DIE DES 
VOSGES. 
Atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard de l'article L.271.6 du code de la construction et de l'habitation. 
J'atteste également disposer des moyens en matériel nécessaires à l'établissement des constats et diagnostics composant le 
dossier. Je joins en fin de rapport mes états de compétences par la certification et mon attestation d'assurance. 
Transmission du constat à l'A.R.S. : Une copie du CREP est transmise sous 5 jours à l'Agence Régionale de la Santé du 
département d'implantation du bien expertisé si au moins un facteur de dégradation du bâti est relevé (en application de 
l'article R. 1334-10 du code de la santé publique), l'auteur du présent constat informe de cette transmission le propriétaire, le 
syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du local d'hébergement. 

Intervenant : BIND-Olivier 
Fait à : SAINT DIE DES VOSGES 
Le: 30/08/2017 

Signature: 

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité, et avec l'accord écrit de son signataire. 

Validité du rapport 

Durée de validité: l an à compter de la date de visite, soit jusqu'au 29/08/2018 

Conformément à ! 'article R 2 71-5 du Code de la Construction et de ! 'Habitation, la validité du présent rapport est 
limitée à moins de 1 an (sous réserve des dispositions du troisième alinéa de ! 'article L 271-5) par rapport à la 
date de promesse de vente ou à la date de l'acte authentique de vente de tout ou partie de l'immeuble bâti objet du 
présent rapport; la date d'établissement du rapport étant prise en référence. 

Pièces jointes : 
• Néant 

ADIXCIM (sari) au capital de 10 000 WROS - Sim • 75120359700016 APE 71208 / 75120359700024 APE 7112B 

BUREAUX 

4 Bis Rue de la Gare 
88 100 Saint-Dié-des-Vosges 

râl j !ilB SIÈGE SOCIAL 

25 Chemin du petit Paris 
88 100 Taintrux 



8. Schémas 
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9. Notice d'information 
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Annexe II de l'arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb 
Cette note fait partie intégrante du rapport auquel elle est jointe 

Si le logement que vous vendez, achetez, ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, 
sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 

Le constat de risques d'exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le 
attentivement ! 
La présente notice d'information résume ce que vous devez savoir pour éviter l'exposition au plomb dans ce 
logement. 

Les effets du plomb sur la santé 
L'ingestion ou l'inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou 
irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc ... ). Une fois dans l'organisme, le plomb est 
stocké, notamment dans les os, d'où il peut être libéré dans le sang, des années ou même des dizaines d'années plus tard. 
L'intoxication chronique par le plomb, appelé saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune enfant. Les femmes 
en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et 
contaminer le fœtus. 
Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent 
recouvertes par d'autres revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l'humidité, à la suite d'un choc, par grattage ou 
à l'occasion de travaux: les écailles et les poussières ainsi libérées constituent alors une source d'intoxication. Ces peintures 
représentent le principal risque d'exposition au plomb dans l'habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou inaccessibles. En revanche, le 
risque apparaît dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s'intoxiquer : 

S'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
S'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
S'il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n'est 
dangereux qu'en cas d'ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de 
fenêtre n'est dangereux que si l'enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les 
avoir touchés. 
Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique : 

Surveiller l'état des peintures et effectuez les menues réparations qui s'imposent sans attendre qu'elles s'aggravent; 
Luttez contre ! 'humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
Evitez le risque d'accumulation des poussières: ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant joue, nettoyez 
souvent le sol, les rebords de fenêtres avec une serpillière humide ; 
Veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de 
plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
Si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d'exposition au plomb, afin 
qu'elle mette en œuvre les mesures de prévention adéquates ; 
Tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d'un enfant après 
travaux, les locaux doivent avoir été parfaitement nettoyés ; 
Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d'éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le 
lo ement et éventuellement le voisina e. 

Si vous êtes enceinte : 
Ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
Eloi ez-vou de tous travaux ortant sur des revêtements contenant du lomb. 

Si vous craignez qu'il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, 
pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s'il le juge utile, un dosage de plomb 
dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions 
départementales de l'équipement ou des directions départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur les sites 
INTERNET des ministères chargés de la santé et du logement. 
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10. Attestation d'assurance 

Attestation d'Assurance 

Allianz Responsabilité Civile des Entreprises de Services 

La Compagnie Allianz I.A.R.D., dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS atteste que. 

Coordonnées de l'assuré 

SARL ADEXCIM 
Représenté par M.BIND Olivier 

25 Chemin du Petit Paris 
88100 TAINTRUK 

est titulaire d'un contrat Allianz Responsabilité Civile Activités de Services souscrit auprès d'elle sous le 
n' 48880053 qui a pris effet le 22/06/2012. 

Ce contrat a pour objet de : 
satisfaire aux obligation édictées par l'ordonnance n' 2005 - 655 du 8 juin 2005 et son décret 
d'application n ' 2006 • 1114 du 5 septembre 2006, codifié aux articles R 271-1 à R 212-4 et L 271-
4 à L 271 ·6 du Code de la construction el de l'habitation, ainsi que ses textes subséquents : 
garantir l'Assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il 
peut encourir à l'égard d'autrui du fait des activités, telles que déclarées aux Dispositions Particulières, 
à savoir: 

Risque d'exposttion au plomb ; 
Repérage d'amiante avant vente ; 

- Repérage d'amiante avant travaux ou démolition : 
Dossier technique amiante ; 
Installation intérieure d'électricité et de gaz 
Risques naturels et technologiques ; 

- Diagnostic de performance énergétique ; 
Diagnostic d'assainissement non collectif ; 
Diagnostic • accessibilité handicapés " ; 

- Loi Carrez; 
Prêt à taux zéro ; 
Millièmes; 

- Certificat de décence : 
Etats des lieux ; 

- Thermographie ; 
- Délivrance de certificat BBC Effinergie qualification Qualibat Mesureur 8711 comprenant les tests 

d'infiltrométrie et les perméabilités à l'air ; 
Etude thermique dans les bâtiments neufs et en rénovation, ces études répondant à la réglementation 

RT2012; 
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RAPPORT DE VISITE DE L'ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE DE GAZ 

La présente mission consiste à établir un état des installations intérieures de gaz conformément à la 
législation en vigueur: Arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 -Arrêté du 18 novembre 

2013 portant reconnaissance de la norme NF P 45-500 (janvier 2013) - Article 17 de la loi n°2003-08 du 3 
janvier 2003 modifié par l'ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 - Etat réalisé en conformité avec la Norme 

NF P 45-500 relative à l'installation de Gaz à l'intérieur des bâtiments d'habitation (janvier 2013) 

N° de dossier : 
SEARL-LC-300817-D12-DE 

Date de création : 30/08/2017 
Date de la visite : 30/08/2017 

A - Désignation du ou des bâtiments Oocalisation) 

Adresse du bien (et lieu-dit) : 39 Rue de la République 
Code posta 1 : 8821 0 
Ville : SENONES 
Nature du bien (appartement ou maison individuelle) : Local commercial 
Bâtiment (et escalier) : 
Etage: ROC 
Lot(s) : NC 
N° de porte (ou N° de logement): NV 
Date de construction : Avant 1949 
Références cadastrales : NC 
Nature du gaz distribué (GN, GPL ou Air propané ou butané) : Gaz naturel 
Distributeur de gaz : GrDF 
Installation alimentée en gaz : Non 
Installation en service le jour de la visite : Non 
Document(s) fourni(s) : Aucun 

B - Désignation du propriétaire de l'installation intérieure de gaz 

Propriété de :  
Adresse : 39 Rue de la République 
Ville : SENONES 
Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre : 
Nom du donneur d'ordre : SELARL DEFER MOREL HENRIOT 
Adresse: 24 Rue Jean Jacques Baligan 88100 SAINT-DIE-DES-VOSGES 
Titulaire du contrat de fourniture de gaz : 
Nom : M.ZULFUKAR Alpaslan 
Adresse: 39 Rue de la République 88210 SENONES 
N° de point de livraison gaz : NC 
N° du point de comptage estimation (PCE) à 14 chiffres : NC 
N° de compteur : NC 

Notre visite porte sur les parties de l'installation visibles et accessibles. Il n'entre pas dans notre mission de vérifier la vacuité des 
conduits de fumée. L'intervention d'une entreprise de fumisterie qualifiée est à prévoir. 
Nous attirons votre attention sur le fait que votre responsabilité en tant que propriétaire reste pleinement engagée en cas 
d'accident ou d'incident sur tout ou partie de l'installation, contrôlée ou non. 
Nous vous rappelons que notre responsabilité d'opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés et que les 
contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l'installation. 
Nous rappelons au propriétaire ou son représentant que les appareils d'utilisation présents doivent être mis en marche ou arrêtés 
par une personne désignée par lui. 
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C- Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Société : ADEXCIM 
Nom de l'opérateur de diagnostic : BI ND-Olivie r 
Adresse: 4 Bis rue de la gare 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
SIRET: 751 203 597 
Désignation de la compagnie d'assurance : Allianz 
Police d'assurance et date de validité : 48880053 
Certification de compétence N° : délivrée par et le : B2C 
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Norme méthodologique ou spécification technique utilisée : Norme NF P 45-500 Uanvier 2013) 

D - Identification des appareils 

Genre (1 ), marque, modèle Type (2) 
Puissance en 

kW 

Aucun appareil 
. .. .. 

(1) culs1n1ere, table de C\JIsson, chauffe-eau. chaud1ere. radiateur , ... . 
(2) Non raccordé ; raccordé ; étanche. 
(3) Pièce(s) ou se situe l'appareil, 

Localisation 
(3) Observations (4) 

(4) Anomalie, taux de CO mesuré(s), motif(s) de l'absence ou de l'impossibilité de contrôle pour chaque appareil concerné. 

E - Anomalies identifiées 

Points de 
A1(6), 

contrôle n° 
A2(7), DGI 

Libellé des anomalies et recommandations 
Localisation 

(8) ou (non règlementaire) 
(5) 32c(9) 

(5) point de contrôle selon la norme utilisée. 
(6) A1 : l'installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation, 
(7) A2 : l'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la fourniture du gaz, 

mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 
(8) DGI (Danger Grave Immédiat) : l'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur de diagnostic 

interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituant la source du danger. 
(9) 32c : la chaudière est de type VMC GAZ. et l'installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité collective (DSC) qui 

justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de s'assurer de la présence du dispositif, 
de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être contrôlés et 
motifs 

Local 
1 

Volumes 
1 

Motif 
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D Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 
D Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté 
D Le conduit de raccordement n'est pas visitable pour les raisons suivantes : 

lil L'installation ne comporte aucune anomalie 
D L'installation comporte des anomalies de type A 1 qui devront être réparées ultérieurement 
D L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais 
D L'installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant la remise en service 

Tant que la ou les anomalies DGI n'ont pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez rétablir 
l'alimentation en gaz de votre installation intérieure de gaz, de la partie d'installation intérieure de gaz, du 

ou des appareils à gaz qui ont été isolé(s) et signalé(s) par la ou les étiquettes de condamnation 

D L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement particulier par le syndic ou le 
bailleur social sous le contrôle du distributeur de az 

H - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI 

D Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 
Ou 
D Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de 
l'installation 

D Transmission au Distributeur de gaz par des informations suivantes : 
+ référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro 
de compteur; 
+ codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI). 

D Remise au client de la fiche informative distributeur de gaz remplie 

!-Actions de l'opérateur de diagnostic en cas d'anomalie 32c 

D Transmission au Distributeur de gaz par de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de 
Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 

D Remise au syndic ou au bailleur social de la fiche informative distributeur de gaz remplie. 

Le diagnostic s'est déroulé sans déplacement de meubles et sans démontage de l'installation. Sur les parties 
visibles et accessibles. 

Visite effectuée le: 30/08/2017 
Durée de validité : 29/08/2020 
Fait en nos locaux le 04/09/2017 
BI ND-Olivier 
Signature de l'opérateur (et cachet de l'entreprise) : 
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Fiche informative Distributeur de gaz 
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Vendeur, acquéreur ou occupant d'un logement, cette information concerne votre installation intérieure de 
gaz 

AVERTISSEMENT: Selon l'arrêté du 2 aooût 1977 modifié, les fournisseurs de bouteilles de gaz ne sont pas 
considérés comme distributeurs de gaz (voir 3.14). Il n'y a donc pas lieu de les informer en cas de constat 
d'anomalie de type DGI. Par conséquent, en application du 7.1, pour ce cas, la présente annexe ne s'applique pas. 

Dans le cadre de l'application des articles L.134-6 et R.134-1 du Code de la Construction et de !'Habitation, un 
diagnostic de votre logement a été effectué afin d'informer l'acquéreur de l'état de l'installation intérieure de gaz. 

F.1 : Le résultat de ce diagnostic fait apparaître une ou plusieurs anomalies présentant un Danger Grave 
Immédiat (DGI) 

Cette ou ces anomalies sont désignée(s) par le ou les numéros de points de contrôles suivants : 

6b1 27 
6b2 28a 
6c 28b 

7a2 29c1 
7b 29c2 

7d2 29c4 
8c 29c5 

12a 32a 
16a 82 
16b C2 
22 D2 
23 H 

24a1 1 
24b1 J 
25a S1 
25b S2 

S3 

Le libellé des anomalies est donné dans le tableau F.1 de la présente annexe . 

Ces anomalies n'ont rien d'irrémédiables et peuvent être, dans la majorité des cas, facilement corrigées. 

Pour assurer votre sécurité, le 30/08/2017, l'opérateur de diagnostic désigné a interrompu l'alimentation en gaz de 
votre installation intérieure de gaz située en aval NC du point de livraison ou 
D du point de comptage estimation (PCE) N° NC ou cJ à défaut du compteur de gaz N° NC 

D Partiellement, c'est-à-dire en fermant le robinet commandant l'appareil ou la partie défectueuse de votre 
installation intérieure de gaz, 

Ou/et 
D Totalement, c'est-à-dire en fermant le robinet commandant l'intégralité de votre installation intérieure de 
gaz 

Ceci est signalé par la (ou les) étiquette(s) de condamnation apposée(s) par l'opérateur de diagnostic. 

L'opérateur de diagnostic a immédiatement signalé à votre distributeur de gaz: GrDF, avec le n° d'enregistrement 
suivant: cette ou ces anomalies DGI ainsi que votre index compteur le 30/08/2017. 
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Ce distributeur, dont les coordonnées sont disponibles sur le site internet de l'AFG (www.afgaz.fr ), est 
votre seul interlocuteur pour ce qui est des suites à donner au traitement de la ou des anomalies. 

AVERTISSEMENT 
Tant que la ou les anomalies DGI n'ont pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez rétablir 
l'alimentation en gaz de votre installation intérieure de gaz, de la partie d'installation intérieure de gaz, du 
ou des appareils à gaz qui ont été isolé(s) et signalé(s) par la ou les étiquettes de condamnation. 

Si vous êtes titulaire du contrat de fourniture de gaz (vendeur, occupant, ... ) 
Votre distributeur de gaz va prendre contact avec vous pour vous accompagner dans votre démarche de correction 
des anomalies, en vous : 

fournissant une liste de professionnels, au cas où vous n'en connaîtriez pas ; 
proposant d'éventuelles aides financières ; 
indiquant, pour les réparations les plus simples, comment corriger la ou les anomalies ; 
rappelant le délai dont vous disposez pour effectuer les travaux de remise en état. 
Afin de régulariser votre dossier avec votre distributeur de gaz : 
Faites corriger la (ou les) anomalie(s) ; 
Après correction des anomalies, envoyer !'Attestation de levée de DGI, intégrée à cette fiche, complétée, 
datée et signée par vos soins avant l'expiration du délai fixé par le distributeur de gaz à son adresse afin 
de continuer à bénéficier de l'énergie gaz pour votre logement. 

Si le distributeur de gaz ne reçoit pas !'Attestation de levée de DGI dans le délai de 3 mois à compter de la 
date de réalisation du diagnostic, il interviendra pour : 

Fermer le robinet d'alimentation générale de votre installation intérieure de gaz ; 
Empêcher toute manœuvre de ce robinet en le condamnant ; 
Déposer le compteur de gaz. 
Le distributeur de gaz informera votre fournisseur de gaz de cette intervention. 

Votre logement ne pourra donc plus bénéficier de l'énergie gaz tant qu'une Attestation de levée de DGI ne sera 
pas réceptionnée par le distributeur de gaz. 
Après intervention du distributeur pour les actions citées ci-dessus, la remise à disposition de l'énergie gaz pour 
votre logement sera facturée. 

SI VOUS ETES ACQUEREUR OU NOUVEL OCCUPANT 

Si vous souhaitez souscrire un contrat de fourniture de gaz auprès d'un fournisseur à l'issue de la vente, deux cas 
se présentent : 

la (ou les) anomalie(s) DGI ont été corrigée(s), et !'Attestation de levée de DGI a été adressée au 
distributeur de gaz dans un délai de 3 mois ; celui-ci acceptera la demande de mise en service de votre 
installation présentée par votre fournisseur de gaz ; 
dans le cas contraire, la demande de mise en service de votre installation intérieure de gaz adressée par 
votre fournisseur de gaz, sera refusée par le distributeur de gaz du fait de la présence d'anomalies 
présentant un Danger Grave et Immédiat. 

Dans le second cas, vous devez après correction de la ou des anomalies DGI, envoyer à votre fournisseur de gaz 
!'Attestation de levée de DGI, intégrée à cette fiche, complétée, datée et signée par vos soins. Votre fournisseur de 
gaz la transmettra au distributeur de gaz. 

A partir de ce moment votre logement pourra à nouveau bénéficier de l'énergie gaz et le distributeur de gaz 
programmera la remise en service de votre installation intérieure de gaz en convenant avec vous d'un rendez-vous 
au plus près de la date que vous souhaiterez. 
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7a2 
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28a 
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mme 1a 'd" t 

Libellé des anomalies DGI - Danger Grave et Immédiat 

L'installation présente un défaut d'étanchéité important en aval des robinets de commande 
L'installation présente un défaut d'étanchéité important sur les tuyauteries fixes 
Au moins un défaut d'étanchéité a été observé {odeur de gaz, fuite sur raccord, ... ) 
Installation GPL, le robinet n'est pas adapté à la pression de service 
Absence de l'ensemble de première détente 
La lyre GPL est dangereuse 
Au moins un robinet de commande d'un appareil alimenté en gaz de réseau est muni d'un about porte-
caoutchouc non démontable 
Matériel non autorisé d'emploi, ou tube souple ou tuyau flexible non métallique en mauvais état 
Le tube souple n'est pas adapté aux abouts de raccordement 
Le tube souple n'est pas monté sur abouts annelés conformes, ou est insuffisamment engagé sur le (ou les) 
about(s) 
Absence de mention sur l'appareil ou sur la notice du constructeur attestant que l'appareil est équipé d'une 
triple sécurité 
Le chauffe-eau non raccordé est installé dans un local où il présente un risque 
Le local est équipé ou prévu pour un CENR. Il n'est pas pourvu d'une amenée d'air 
Le local équipé ou prévu pour un CENR n'est pas pourvu de sortie d'air 
Le chauffe-eau non raccordé dessert une installation sanitaire trop importante (baignoire, bac> 50 litres, plus 
de 3 points d'eau dans plus de deux pièces distinctes) 
Le chauffe-eau non raccordé dessert une douche 
L'orifice d'évacuation des produits de combustion de l'appareil étanche débouche à l'intérieur d'un bâtiment 
Il n'existe pas de conduit de raccordement reliant l'appareil au conduit de fumée 
Le dispositif d'évacuation des produits de combustion est absent ou n'est manifestement pas un conduit de 
fumée 
Le conduit de raccordement présente un jeu aux assemblages estimé supérieur à 2 mm de part et d'autre 
du diamètre du conduit 
Le conduit de raccordement présente une perforation autre qu'un orifice de prélèvement 
Le conduit de raccordement présente un diamètre non adapté, notamment pour le raccordement à la buse 
de l'aooareil au conduit de fumée 
Le conduit de raccordement présente un état de corrosion important 
L'appareil en place n'est pas spécifique VMC GAZ 
La flamme d'un brûleur décolle totalement et s'éteint 
La flamme d'un brûleur s'éteint à l'ouverture de la porte du four 
La flamme d'un brûleur s'éteint lors du passage de débit maxi au débit mini 
Le chauffe-eau non raccordé est dangereux (teneur en CO trop importante) : l'appareil est dangereux, il ne 
doit pas être utilisé et doit être examiné au plus tôt par une personne compétente (installateur ou SAV) 
Un débordement de flamme est constaté à l'allumage du chauffe-eau non raccordé : l'appareil est 
dangereux, il ne doit pas être utilisé et doit être examiné au plus tôt par une personne compétente 
(installation ou SAV) 
Un débordement de flamme est constaté à l'allumage de l'appareil raccordé : l'appareil est dangereux, il ne 
doit pas être utilisé et doit être examiné au plus tôt par une personne compétente (installateur ou SAV) 
La teneur en CO est trop importante, l'appareil ne fonctionne pas dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes. Il est dangereux et ne doit pas être utilisé et doit être examiné au plus tôt par une personne 
compétente (installateur ou SAV) 
La teneur en CO est trop importante (dispositif d'extraction mécanique à l'arrêt), l'appareil ne fonctionne pas 
dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Il est dangereux et ne doit pas être utilisé et doit être 
examiné au plus tôt par une personne compétente (installateur ou SAV) 
La teneur en CO est trop importante (dispositif d'extraction mécanique en fonctionnement), l'appareil ne 
fonctionne pas dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Il ne doit pas être utilisé simultanément avec 
le dispositif d'extraction mécanique en fonctionnement. L'installation doit être examinée par une personne 
compétente (installateur ou SAV) 
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A RETOURNER AU DISTRIBUTEUR DE GAZ DANS UN DELAI DE 3 MOIS MAXIMUM 
A COMPTER DU 30/08/2017 (date de réalisation du diagnostic) 

Tous les champs de cette attestation doivent être remplis. 
A défaut , cette attestation ne sera pas considérée comme valable 

Numéro d'enregistrement du (ou des) DGI présent(s) en page 1 de la Fiche : 

Numéro de point de livraison gaz (présent sur la facture sur la facture de fourniture de gaz et page 1 de la Fiche) , 
ou 

Numéro de point de comptage estimation (PCE) (présent sur la facture de fourniture de gaz et page 1 de la Fiche) 

Ou à défaut 

Le numéro de compteur: ........................................................................................ 
Nom: 
Adresse : 
Adresse du logement concerné : 
Bâtiment: 
Etage: 
N° de logement : 
Téléphone: 
Je soussigné ................................. certifie en ma qualité de : 
Propriétaire du logement, eUou 
Occupant 
Et 
Titulaire, ou 
Demandeur 
Du contrat de fourniture de gaz ou son représentant que l'(es) anomalie(s) de gravité DGI 
détectée(s) sur l'installation intérieure de gaz de mon logement, lors du diagnostic réalisé le ... ./. .. ./ ..... par: 
........................................................ a (ont) été corrigée(s) de la manière suivante : 
... ... . ... ... .................... ... .. .... ... .. . ....... ......... ...... .. ... ... . .. ........ ... . .. . .. ... .. .... .... .... ...... .. .. ... 
............................................................................................................................... 
Fait à .. . ..... ..... ...... ..... .. ... , le ...... .... .. .. .. .. .. ... Nom du signataire : .... ..... .. .... ............ ..... ..... .. 

Signature: 
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F.2 Le résultat de ce diagnostic fait apparaître une anomalie 32c nécessitant un suivi particulier par le 
distributeur de gaz 

Le libellé de cette anomalie est donné dans le tableau F.2. 

L'opérateur de diagnostic a immédiatement signalé cette anomalie 32c, 30/08/2017 à votre distributeur de gaz 
GrDF avec le N° d'enregistrement suivant: SEARL-LC-300817-D12-DE 
ainsi que votre index compteur : NC 

Ce distributeur, dont les coordonnées sont disponibles sur le site internet de l'AFG (www.afgaz.fr ), est 
votre seul interlocuteur pour ce qui est des suites à donner au traitement de la ou des anomalies. 

Bien que votre chaudière ait été maintenue en fonctionnement, cette anomalie lui a été signalée. 

Il se rapprochera du syndic ou du bailleur social afin de la mettre en demeure de lui communiquer dans un délai de 
2 mois une attestation de vérification et d'entretien de la VMC gaz conformément au dispositions de l'arrêté du 25 
avril 1985 relatif à la vérification et à l'entretien des installations collectives de ventilation mécanique contrôlée gaz 
(VMC gaz). 

En cas de non retour de cette attestation d'entretien ou si l'attestation d'entretien mentionne que les 
chaudières de l'immeuble continuent de fonctionner lorsque l'extracteur est à l'arrêt, pour votre sécurité le 
distributeur de gaz coupera l'alimentation en gaz de l'ensemble des logements de votre immeuble. 

Si l'attestation mentionne qu'un Dispositif de Sécurité Collective a bien été installé, le destinataire du courrier 
de mise en demeure envoie au distributeur de gaz une copie du procès-verbal des essais de fonctionnement 
réalisés suite à cette installation : 

Dans ce cas, l'anomalie ne concerne que le logement dans lequel l'absence de relais spécifique a été 
constatée : vous allez recevoir une lettre de mise en demeure du distributeur de gaz lui demandant de 
remettre son installation en conformité (installer le relais Dispositif de Sécurité Collective et y raccorder 
l'alimentation électrique de la chaudière) dans un délai de 3 mois et de l'en informer . 
Sinon, le délai de remise en conformité accordé au syndic ou au bailleur social est de 6 mois. Si le 
distributeur de gaz ne reçoit pas l'attestation d'installation du Dispositif de Sécurité Collective et de 
réalisation de l'essai de fonctionnement avant l'expiration de ce délai, il coupe l'alimentation en gaz des 
logements de l'immeuble . 

Rappel Le décret 2008-1231 du 27 novembre 2008 relatif à la prévention des intoxications par le monoxyde de 
carbon prévoit à la section 6, « art. R*152-11 - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe 
le fait pour une personne , propriétaire d'un local existant, de ne pas mettre en place les dispositifs prévus par les 
articles R.131-31 et R.131-33 (Dispositif de Sécurité Collective) ». 

Tableau F.2 -Liste des anomalies nécessitant un suivi particulier par le distributeur de gaz 

Code 

32c 

Libellé des anomalies 

Le Dispositif de Sécurité Collective (DSC) ou le relais spécifiaue à ce dispositif est absent 
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Attestation d'assurance 

Attestation d'Assurance 

Allianz Responsabilité Civile des Entreprises de Services 

La Compagnie Allianz l.A.A.D., dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS atteste que: 

Coordonnées de l'assuré 

SARL ADEXCIM 
Représenté par M.BIND Olivier 

25 Chemin du Petit Paris 
88100 TAINTRUK 

est tltulalre d'un contrat Allianz Responsabilité Civile Activités de Services souscrit auprès d'elle sous le 
n' 48880053 qui a pris effet le 22/06/2012. 

Ce conlrat a pour objet de : 
satisfaire aux obligation édictées par J'ordonnance n' 2005 - 655 du 8 juin 2005 et son décret 
d'appfication n' 2006 -1114 du 5 septembre 2006, codifié aux articles R 271-1 à R 212-4 et L 271· 
4 à L 271·6 du Code de la construction el de l'habitation, ainsi que ses textes subséquents; 
garantir l'Assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il 
peul encourir à l'égard d'autrui du fait des activités, !elles que déclarées aux Dispositions Particulières, 
à savoir: 

Risque d'exposition au plomb ; 
Repérage d'amiante avant vente ; 
Repérage d'amiante avant travaux ou démolition : 
Dossier technique amianle ; 
Installation intérieure d'électricité et de gaz 
Risques nalurels el technologiques ; 
Diagnostic de performance énergétique ; 
Diagnostic d'assainissement non collectif ; 
Diagnostic • accessibillté handicapés • : 
Loi Carrez; 
Prët à laux zéro , 
Millièmes; 
Certificat de décence ; 
Etats des lieux ; 
Thermographie : 
Délivrance de certificat BBC Eftinergie qualification Oualibat Mesureur 8711 comprenanl les tests 
d'infillrométrie el les perméabilités à l'air : 
Etude thermique dans les bàtiments neufs et en rénovation, ces études répondant à la réglemenlation 

RT2012; 
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RAPPORT DE L'ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE D'ELECTRICITE 
D'IMMEUBLE(S) A USAGE D'HABITATION 

La présente mission consiste à établir un Etat des Installations électriques à usage domestique conformément à la 
législation en vigueur : 

Décret n° 2010-301 du 22 mars 2010 - Arrêté du 10 août 2015 modifiant l'arrêté du 8 juillet 2008 modifié 
Norme ou spécification technique utilisée: Fascicule de Documentation FD C 16-600 de juin 2015 

N° de dossier : 
SEARL-LC-300817-O12-DE 

Date de création: 30/08/2017 
Date de visite : 30/08/2017 

A - Désignation du ou des immeubles bâti(s) 

Localisation du ou des immeubles bâtis 
Département : 88210 
Commune : SENONES 
Adresse (et lieudit): 39 Rue de la République 
Référence(s) cadastrale(s) : 
Désignation et situation des lot(s) de (co)propriété : NC 
Type d'immeuble : Local commercial 
Date ou année de construction: Avant 1949 
Date ou année de l'installation : N.c. 
Distributeur d'électricité : ENEDIS 
Document(s) fourni(s) : Aucun 

B - Identification du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre : 
Nom, prénom :  
Adresse : 39 Rue de la République 88210 SENONES 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre : 
Nom, prénom : SELARL DEFER MOREL HENRIOT 
Adresse: 24 Rue Jean Jacques Baligan 88100 SAINT-DIE-DES-VOSGES 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Propriétaire autre (préciser) : 

C - Identification de l'opérateur 

Identité de l'opérateur : 
Nom et prénom du technicien : SIND-Olivier 
Nom et raison sociale de l'entreprise : ADEXCIM 
Adresse de l'entreprise : 4 Bis rue de la gare 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
N° SIRET : 751 203 597 
Désignation de la compagnie d'assurance: Allianz Rue d'Alsace 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
N° de police et date de validité : 48880053 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 82C, numéro de certificat 
de compétence (avec date de délivrance et jusqu'au) : 
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D - Limites du domaine d'application du diagnostic 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact(~ adexcim.fr 

www.Ade, .. cim.fr 

Le diagnostic porte uniquement sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux à usage 
d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation (le diagnostic ne peut être 
considéré comme la liste exhaustive des travaux à envisager) . Il ne concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les 
circuits internes des matériels d'utilisation fixes , destinés à être reliés à l'installation électrique fixe , ni les installations de 
production d'énergie électrique du générateur jusqu 'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de 
raccordement à l'installation intérieure, ni les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de 
centrale d'alarme, etc .. lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant 
alternatif et 120 V en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l'installation au moment du 
diagnostic (la localisation exhaustive de toutes les anomalies n'est pas obligatoire - il est admis que l'opérateur de diagnostic ne 
procède à la localisation que d'une anomalie par point de contrôle concerné, à titre d'exemple). Elle s'effectue, sans 
déplacement de meubles ni démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques 
lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles (Le rapport de diagnostic n'a pas à préconiser de solution 
techniques par rapport aux anomalies identifiées). Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne 
pas être repérés, notamment : 
- les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du 
mobilier), ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, 
goulottes , huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ; 
- les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
- inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 
conducteurs sur toute la lonoueur des circuits. 

E - Synthèse de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

E.1. Anomalies et/ou constatations diverses relevées 
Cocher distinctement le cas approprié parmi les quatre éventualités ci-dessous : 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l'objet de constatations diverses 
D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l'objet de constatations diverses 
D L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies . Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers 
qu'elle(s) présente(nt). L'installation ne fait pas l'objet de constatations diverses. 
l!I L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers 
qu'elle(s) présente(nt). L'installation fait également l'objet de constatations diverses. 
E.2. Les domaines faisant l'objet d'anomalies sont : 
Cocher distinctement les domaines où des anomalies non compensées sont avérées en faisant mention des autres domaines : 

D 1. L'appareil général de commande et de protection et son accessibilité 
D 2. La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et sa sensibilité appropriée aux conditions de 
mise à la terre. 
D 3. La prise de terre et l'installation de mise à la terre. 
l!I 4. La protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs , sur chaque circuit. 
œJ 5. La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche . 
D 6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche . 
l!I 7. Des matériels électriques présentant des risques de contact direct. 
œJ 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 
œl 8.2 Des conducteurs non protégés mécaniquement. 
D 9. Des appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative . 
D 1 O. La piscine privée ou le bassin de la fontaine . 
E.3. Les constatations diverses concernent : 
Cocher distinctement le{s) cas approprié(s) parmi les éventualités ci-dessous : 

D Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
œJ Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
D Des constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement. 
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N° article 
(1) 

84.3al 

85.3a 

B7.3a 

B7.3b 

B8.3a 

B8.3b 

B8.3.e 

11r•.•cln•r..•~l:.J,,. .... 1 

Libellé et localisation (*) des anomalies 

Au moins un circuit n'est pas protégé , à son 
origine , contre les surcharges et les courts-

circuits. 
Locaux contenant une baignoire ou une 

douche : la continuité électrique de la liaison 
équipotentielle supplémentaire, reliant les 

éléments conducteurs et les masses des 
matériels électriques, n'est pas satisfaisante 

(résistance> 2 ohms). 
L'enveloppe d'au moins un matériel est 

manquante ou détériorée . 
L'isolant d'au moins un conducteur est 

dégradé. 
L'installation comporte au moins un 

matériel électrique vétuste. 
L'installation comporte au moins un 

matériel électrique inadapté à l'usage. 
Au moins un conducteur isolé n'est pas 

placé sur toute sa longueur dans un conduit, 
une goulotte, une plinthe ou une huisserie, 

en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa 
pénétration dans le matériel électrique qu'il 

alimente. 

. . 

N° article (2) 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact adexcim.fr 
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LibeJlé des mesures 
compensatoires (3) correctement 

mises en œuvre 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spéc1ficauon technique utilisé;;, 
(2) Référence des mesures compensatoires selon la norme ou la spécification technique utilisée. 
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne 

peuvent s'appliquer pleinem ent pour des raisons soit économiques , soil techniques, soit administratives. Len ° d'article et le libellé de la mesure 
compensatoire sont indiqués en regard de l'anomalie concernée . 
* Avertissement : la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. TI est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d'une 
anomalie par point de contrôle . Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. En cas de 
présence d'anomalies identifiées, consulter, dans les meilleurs délais, un installateur électricien qualifié. 

G.1. - Informations complémentaires 

N° article (1) 1 Libellé des informations 
B11.a3 1 Il n'y a aucun dispositif différentiel à haute sensibilité < ou éçial 30 mA. .. 
( l) Référence des mformat1ons complémenta1res selon la nonne ou la spéc1ficat10n technique utthsée 
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N° article11J 

N° article11J 

B2.3.1h 

B2.3.1i 
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G.2. - Constatations diverses 

Libellé des constatations diverses Type et commentaires des constatations 
diverses 

Libellé des points de contrôle n'ayant pu être Motifs 
vérifiés selon l'Annexe C 

Déclenche, lors de l'essai de fonctionnement, 
pour un courant de défaut au plus égal à son 

courant différentiel-résidentiel assigné 
(sensibilité). 

Déclenche par action sur le bouton test quand ce 
dernier est présent 

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée 

H - Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification 

Local 1 

Aucun 1 

Justification 

Cachet de l'entreprise : 
Dates de visite et d'établissement de l'état 
Visite effectuée le : 30/08/2017 
Etat rédigé à SAINT DIE DES VOSGES, le 04/09/2017 
Nom et prénom de l'opérateur : 
BI ND-Olivier 
Signature de l'opérateur (et cachet de l'entreprise) 
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1- Objectif des dispositifs et description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Correspondance 
avec le domaine Objectif des dispositions et description des risques encourus 

d'anomalies 
(1) 

Appareil général de commande et de protection : cet appareil, accessible à l'intérieur du logement permet d'interrompre, 
en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son 

1 absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de 
danaer (risaue d'électrisation , voire d'électrocution) , d'incendie, ou d'intervention sur l'installation électrique. 
Protection différentielle à l'origine de l'installation : ce dispositif pemiet de protéger les personnes contre les risques de 

2 choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement 
peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 
Prise de terre et installation de mise à la terre : ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 

3 électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. L'absence de ces éléments ou leur 
inexistence partielle , peut être la cause d'une électrisation , voire d'une électrocution. 
Protection contre les surintensités : les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l'origine de 
chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux 

4 surcharges ou courts-circuits. L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine 
d'incendies. 
Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : elle permet d'éviter, lors d'un défaut, 

5 que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. Son absence privilégie, en cas de défaut, 
l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une électrisation, voire d'une 
électrocution. 
Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : les règles de mise en œuvre de 
l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la 

6 réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non respect de celles-
ci peut être la cause d'une électrisation , voire d'une électrocution. 
Matériels électriques présentant des risques de contact direct : les matériels électriques dont des parties nues sous 
tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans 

7 une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés, ... ) présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution. 
Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : ces matériels électriques lorsqu'ils sont trop anciens n'assurent 
par une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement 

8 suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur 
utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 
Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives : lorsque l'installation 

9 électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une personne avec la masse 
d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d'électrisation, voire 
d'électrocution. 
Piscine privée ou bassin de fontaine : les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements 

10 associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction 
de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être 
la cause d'une électrisation , voire d'une électrocution. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spécification technique utilisée 

J - Informations complémentaires 

Correspondance 
avec le domaine Objectif des dispositions et description des risques encourus 

d'informations (1) 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l'installation électrique : l'objectif est d'assurer 
rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un courant de 
défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou 
anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel 

11 électrique ) des mesures classiques de protection contre les risaues. d'électr isation voire d'élect rocuUon . 
Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un 
objet dans une alvéole d'un socle de prise courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ou 
l'électrisation, voire l'électrocution. 
Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le 
risque d'électrisation, voire d'électrisation, au moment de l'introduction des fiches males non isolées d'un cordon 
d'alimentation. 

'' '' '' (,1) Reference des 1nfomiatlons complementa1res selon la norme ou la spec1f1cat1on technique utillsee 
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Attestation d'Assurance 
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Allianz Responsabilité Civîle des Entreprises de Services 

La Compagnie Allianz I.A.R.D., dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS atteste que: 

Coordonnées de l'assuré 

SARL ADEXCIM 
Représenté par M.BIND Olivier 

25 Chemin du Petit Paris 
88100 TAINTRUK 

est titulaire d'un contrat Allianz Responsabilité Civile Activités de Services souscrit auprès d'elle sous le 
n' 48880053 qui a pris effet le 22/06/2012. 

Ce contrat a pour objet de : 
satisfaire aux obligation édictées par l'ordonnance n' 2005 - 655 du 8 juin 2005 et son décret 
d'application n ' 2006 - 1114 du 5 septembre 2006, codifié aux articles R 271-1 à R 212-4 et L 271-
4 à L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, ainsi que ses textes subséquents ; 
garantir l'Assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il 
peut encourir à l'égard d'autrui du lait des activités, telles que déclarées aux Dispositions Particulières, 
à savoir: 

Risque d'exposttion au plomb ; 
- Repérage d'amiante avant vente ; 
- Repérage d'amiante avant travaux ou démolition ; 

Dossier technique amiante ; 
Installation intérieure d'électricité et de gaz 
Risques naturels et technologiques ; 
Diagnostic de performance énergétique ; 
Diagnostic d'assainissement non collectif; 
Diagnostic " accessibilité handicapés » ; 

Loi Carrez; 
Prêt à taux zéro ; 

- Millièmes; 
- Certificat de décence ; 

Etats des lieux ; 
- Thermographie ; 
- Délivrance de certificat BBC Effinergie qualification Qualibat Mesureur 8711 comprenant les tests 

d'infiltrométrie et les perméabilités à l'air; 
Etude thermique dans les bâtiments neufs et en rénovation, ces études répondant à la réglementation 

RT2012; 

1 /2 
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Dossier : SEARL-LC-300817-D 12-DE 
Date d'expertise : 30/08/2017 
Objet: 

 

39 Rue de la République 

88210 SENONES 
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Nous avons été missionné le 30/08/2017 pour établir un DPE (Diagnostic de Performance Energétique) pour l'ouvrage : 
Local commercial sis 39 Rue de la République 88210 SENONES 

Au regard des critères techniques suivants : 
Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de 

chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
En application de l'article R.134-1 du décret 0°2006-1147 du 29 décembre 2011 relatif au 

diagnostic de performance énergétique (Extrait ci-dessous) : 

«L'article R. 134-1 définit le champ d'application des bâtiments ou parties de bâtiment devant faire l'objet d'un diagnostic au moment de leur 
vente, en reprenant les exceptions principales qu'autorise la directive européenne 2002/91 : 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R.112-2 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés ; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système 
de chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle 
nécessaire aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et 
ne disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

Bien entendu, de facto, et conformément à la directive européenne, le DPE est requis pour les bâtiments qui utilisent de l'énergie pour réguler le 
climat intérieur, c'est-à-dire pour maintenir les locaux à une température supérieure à 12 °C. Il faut donc que le lot en vente soit équipé d'une 
installation de chauffage pour qu'il y ait DPE. Il n'est donc pas autorisé d' «inventer» un équipement de chauffage virtuel pour calculer une 
consommation d'énergie qui serait différente selon le mode de chauffage. » 

Conclusions : 

Le présent ouvrage ne tombe pas dans le champ d'application obligatoire du DPE. 

Fait en nos locaux, le 30/08/2017 
BIND-Olivier 

PS : Art. L. 134-3 - IV Le diagnostic de performance énergétique n'a qu'une valeur infonnative. L'acquéreur ou le locataire ne peut se prévaloir des informations 
contenues dans ce diagnostic à l'encontre du propriétaire. 
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CERTIFICAT DE SUPERFICIE 

Loi 96-1107 du 18 décembre 1996 et décret n° 97-532 du 23 mai 1997 

N° de dossier : 
SEARL-APP-300817-D12-DE 

1 - Désignation du bien à mesurer 

Adresse : 39 Rue de la République 88210 SENONES 
Nature du bien : Appartement 1er étage 
Etage : 1er Etage 
Lot(s) : NC 
Date de construction : Avant 1949 

2 - Le propriétaire/bailleur du bien 

Nom, prénom:  
Adresse : 39 Rue de la République 
Code Postal : 88210 SENONES 

3 - Description du bien mesuré 

Pièce désiQnation 
Salle de bain 
Cuisine 
Chambre 1 
Couloir 
Salon 
Chambre 2 

Date de commande : 30/08/2017 
Date de visite : 30/08/2017 

Suoerficie carrez (en m2
} 

4- Superficie privative totale du lot: 63.60 m2 

5 - Autres éléments constitutifs du bien non pris en compte 

5.47 
7.79 

10.27 
3.98 

21.76 
14.33 

Pièce désiQnation Superficie hors carrez (en m2
} 

Terrace extérieure 9.30 
Sous toiture hauteur inf à 1.80 ml (CH2) 13.20 

6 - Superficie annexe totale du lot: 22.50 m2 

Observation : le règlement de copropriété ne nous ayant pas été soumis, la responsabilité de la société se 
voit dégagée quant à l'exactitude de la désignation et de la constitution du lot de copropriété ci-dessus 
défini. Les surfaces annoncées sont donc celles occupées par le demandeur. 

Intervenant : BIND-Olivier 

Fait à : SAINT DIE DES VOSGES 

Le: 31/08/2017 
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M.ZULFUKAR Alpaslan 
39 Rue de la République 

88210 SENONES 

A l'attention Remis contre accusé de réception (voir dernière page de ce rapport) 

ETAT MENTIONNANT LA PRESENCE OU L'ABSENCE DE MATERIAUX ET PRODUITS 
CONTENANT DE L'AMIANTE DANS LES IMMEUBLES BATIS 

Art. R 1334-14 à R 1334-29 et R 1337-2 à R 1337-5 du code de la santé publique 
Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011- Arrêtés du 12 décembre 2012 modifié par l'arrêté du 26 juin 2013 - norme NF X 46-020 du 8 

décembre 2008 
LISTES A ET B DE L'ANNEXE 13-9 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

N° de dossier : 
SEARL-APP-300817-DU-DE 

Date d'intervention: 30/08/2017 
30/08/2017 
30/08/2017 

Renseignements relatifs au bien 

Pro riétaire 
Nom - Prénom :  

Adresse :NC 

CP - Ville :NC 

Lieu d'intervention: 39 Rue de la 
République 88210 SENONES 

(Apyatement 1er étage) 

Commanditaire 
Nom - Prénom : SELARL DEFER 
MOREL HENRIOT 

Adresse: 24 Rue Jean Jacques Baligan 

CP - Ville: 88100 SAINT-DIE-DES­
VOSGES 

N° de commande : 

Désignation du diagnostiqueur 

Nom et Prénom : SIND-Olivier Assurance : Allianz 
N° certificat : B2C-0528 N°: 48880053 
Le présent rapport est établi par une personne dont les Adresse: Rue d'Alsace 
compétences sont certifiées par : CP - Ville: 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
B2C 16 Rue Eugène Delacroix - 67200 STRASBOURG 

Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport - il n'a pas été repéré des matériaux et produits contenant de l'amiante 
Si certains locaux restent non visités et/ou certaines parties de l'immeuble restent inaccessibles, il conviendra de réaliser les 
investigations complémentaires figurant au paragraphe 1.c. 
Voir Tableau ci-après« résultats détaillés du repérage» et préconisations. 

Ce rapport ne peut être utilisé ou reproduit que dans son intégralité, annexes incluses 
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1. SYNTHESES 

a. Synthèse du repérage pour les matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante 

Mesures obligatoires 
associées (évaluation 

Date de chaque Type de Matériau ou Désignation Etat de périodique, mesure 
repérage repérage produit conservation (1) d'empoussièrement, 

ou travaux de retrait 
ou confinement) 

mercredi 30 août Sans objet Aucun Aucune 
2017 

En fonction du résultat de la grille flocages, calorifugeage, faux plafonds (PRECONISATlONS: a,ticle R 1334-27/28/29 du Code de la Santé Publique): 
l = Faire réaliser une évaluation périodique de l'état de conservation 2 = Faire réaliser une surveillance du niveau d'empoussièrement 3 = Faire réaliser des travaux de retrait ou de 
confinement. 

Pour information : Liste A mentionnée à l'art. R.1334-20 
COMPOSANT A SONDER OU A VERIFIER 

Flocages 
Calorifugeages 
Faux plafonds 

b. Synthèse du repérage pour les matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante 

Date de chaque Type de repérage Matériau ou Désignation Etat de Mesures obligatoires 
reoéra11:e produit conservation (1) (2) 

mercredi 30 août 2017 Sans obiet Aucun Aucune 

(1) Matériaux liste B: conclusion confonne à la réglementation en vigueur au moment de la réalisation du repérage soit : 
MND : Matériau non Dégradé 
MDP : Matériau avec Dégradation Ponctuelle 
MDG : Matériau avec Dégradation Généralisée 

(2) Matériaux liste B : l'état de conservation est défini par un résultat« EP, AC\ ou AC2 en application de grilles d'évaluations définies 
réglementairement. 

EP : Evaluation périodique 
AC 1 : Action corrective de l" niveau 
AC2 : Action corrective de 2,m, niveau 

Pour information: Liste B mentionnée à l'article R. 1334-21 

COMPOSANTS DE LA CONSTRUCTION PARTIE DU COMPOSANT A VERIFIER OU A SONDER 
1. Parois verticales intérieures Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie amiante-ciment) 
Murs et cloisons<< en dur » et poteaux (périphériques et intérieurs). et entourage de poteaux ( carton amiante-ciment, matériau sandwich, 
Cloisons (légères et préfabriquées), gaines et coffres, carton + plâtre), coffrage perdu, 

Enduits projetés, panneaux de cloison, 
2. Planchers et plafOnds 
Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres Enduits projetés, panneaux collés ou vissés 
Planchers Dalles de so 1 

3. Conduits, canalisations et éguipements intérieurs 
Conduits de fluides (air, eau, autres fluides ... ) Conduits, enveloppes de calorifuges, 
Clapets et volets coupe-feu Clapets, volets, rebouchage. 
Portes coupe-feu Joints (tresses, bandes), 
Vides ordures Conduits. 

4. Eléments extérieurs 
Toitures. Bardages et façades légères. Conduits en toiture et Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composite, fibres-ciment), 
façade, bardeaux bitumineux. 

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment), Conduits en 
amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, conduits de fumée. 
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c. Investigations complémentaires à réaliser 

Certains locaux restant non visités et/ou certaines parties de l'immeuble restant inaccessibles, les obligations réglementaires du 
propriétaire prévues aux articles R. 1334-15 à R. 1334-18 du code de la santé publique ne sont pas remplies conformément aux 
dispositions de l'article 3 des arrêtés du 12 décembre 2012 

Locaux et ouvrages non visites, justifications 

Locaux (1) 1 Justifications (2) 1 Préconisations 

Aucun 1 1 

(!) Tous les locaux doivent être obligatoirement visités. 
(2) Pour les locaux non visités, pennettre leur identification et en indiquer le motif(exemple: locaux inaccessibles, clefs absentes ... ) et, lorsqu'elle est 
connue, la date du repérage complémentaire programmé. 

2. MISSION 

a. Objectif 

La prestation a pour objectif de réaliser l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de 
l'amiante dont le propriétaire doit disposer lors « de la mise en vente de son immeuble ou de l'établissement du dossier 
technique amiante». 

b. Références règlementaires 

Pour plus d'informations vous pouvez consulter le site WEB suivant: www.legifrance.gouv.fr 
Décret n° 2010- 1200 du 11 octobre 2010 pris en application de l'article L 271-6 du code de la constrnction et de l'habitation, 
Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à 
l'amiante dans les immeubles bâtis et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires) 
Articles R 1334-15 à R 1334-18, articles R 1334-20 et Rl334-21 du Code de la Santé Publique 
Arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères d'accréditation des 
organismes de certification. 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de 
la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage. 
Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de 
la liste B contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage. 
Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l'arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des 
matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante et au contenu du rapport de repérage et modifiant l'arrêté du 12 
décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de 
l'amiante et du risque de dégradation lié à l'environnement ainsi que le contenu du rapport de repérage. 
Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 (Article L 1334-13 du code de la santé publique), 

Notre inventaire porte spécifiquement sur les matériaux et produits définis dans le PROGRAMME DE REPERAGE DE 
L'AMIANTE dans les matériaux ou produits mentionnés aux listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique. 

c. Laboratoire d'analyse 

Conformément aux dispositions de l'article R. 1334-24 du code de la santé publique, les analyses des échantillons de 
matériaux et produits sont réalisées par un organisme accrédité. 
Analyses réalisées par : 

d. Rapports précédents 

Les rapports précédents relatifs à l'amiante qui nous ont été remis avant la visite sont : 

Numéro de référence du Date du rapport Nom de la société et de Objet du repérage et 
raooort de repéra2:e l'opérateur de repéra2:e principales conclusions 
Aucun 

Lors de notre visite, il nous a été remis les bulletins de caractérisation des matériaux et produits suivants : 
Aucun 

Notre rapport prend en compte les documents techniques fournis en l'état. 

Les synthèses des rapports précédents qui nous ont été fournies sont les suivantes : 
Aucune 
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3. DÉSIGNATION DU ou DES IMMEUBLES BATIS 

Description du site 

Bâtiment à usage d'habitation 

Propriétaire du ou des bâtiments 

Nom ou raison sociale  

Adresse NC 

Code Postal : NC 

Ville : NC 

Périmètre de la prestation 

Dans le cadre de cette mission, l'intervenant a examiné uniquement les locaux et les volumes auxquels il a pu accéder dans les 
conditions normales de sécurité. 

Département : VOSGES 

Commune : SENONES 

Adresse : 39 Rue de la République 

Code postal : 88210 

Type de bien Appartement au 1er Etage 

Référence cadastrale NC 

Lots du bien : NC 

Nombre de niveau(x) : 2 

Nombre de sous sol : 0 

Année de construction : Avant 1949 

Personne accompagnant l'opérateur lors de la visite 

Pas <l'accompagnateur 

1 Aucun 

Document(s) remi(s) 

4. LISTE DES LOCAUX VISITES 

Pièces Sol Murs Plafond Autres 

Salon Plancher flottant Fibre de verre Plâtre peint 
Couloir Plancher flottant Fibre de verre Plâtre peint 
CHN°l Plancher flottant Fibre de verre Plâtre peint 
Cuisine Plancher flottant Fibre de verre Plâtre peint 
SDB Plancher flottant Fibre de verre Plâtre peint 
CHN°2 Plancher flottant Fibre de verre Plâtre peint 

(1) tous les locaux doivent être obligatoirement visités. 
(2) Pour les locaux non visités, permettre leur identification et en indiquer le motif (exemple : locaux inaccessibles, clefs absentes, ... ) 

et, lorsqu'elle est connue, la date du repérage complémentaire programmé. 
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5. RESULTATS DETAILLES DU REPERAGE 
Le résultat de l' analyse des échantillons ·pré! lie fi · . 

Présence amiante 

Parties du Numéro de 
Flocages, calorifugeage. faux 

Désignation 
Composant de la 

composant Localisation prélèvement ou Méthode construction 
vérifié d'identification Oui Non 

Grille N° 

Salon Non 

Couloir Non 

CHN°l Non 

Cuisine Non 

SDB Non 

CH N°2 Non 

En application des dispositions de l'article R. 1334-27 
(l) En fonction du résultat de la grille flocages, ca]orifugeage, faux plafonds : 
1 = Faire réaliser une évaluation périodique de l'état de conservation 2 = Faire réaliser une surveillance du niveau d'cmpoussièremcnt 3 = Faire réaliser des travaux de retrait ou de confincmen L 
En application de l'article 5 de l1arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste 8 
(2) En fonction du résultat de la grille autres produits et matériaux: 
EP = Evaluation périodique : 
contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et le cas échéant que leur protection demeure en bon état de conservation 
œchercher, le cas échéant, les causes de dégradation et pre-nd1e les mesures appropriées pour les supprimer) 
ACI = Aclion conecLivt: dt: p1emier niveau: 
Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; 

plafonds 

Résultats (1) 

Procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante; 
Veiller à cc que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver J'état des autres matériaux et produits contenant de l'amiante restant accessibles dans la même zone; 
Contrôler p6riodiquemcnt que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que le cas échéant, leur protection demeurent en bon état de conservation , 
AC2 = Action corrective de second niveau : 

Autres matériaux 

Grille N° Résultats (2) 

Prendre, tant que les mesures mentionnées au c n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter; voire condamner l'usage des locaux conce1 nés afin 
d'éviler Loule ë:xposilion el louLe dégradation du malériau ou produil conlenant de l'amiante; 
Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée; 
Mettre t:n œuvœ les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque; 
Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de conservation . 



6. SIGNATURES ET INFORMATIONS DIVERSES 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contad@adexcim.fr 

www..Ade,-.cim.fr 

Je soussigné, BIND-Olivier, déclare ce jour détenir la certification de compétence délivrée par B2C pour la spécialité 
AMIANTE 
Cette information et vérifiable auprès de : B2C 16 Rue Eugène Delacroix - 67200 STRASBOURG 

Je soussigné, BIND-Olivier, diagnostiqueur pour l'entreprise ADEXCIM dont le siège social est situé à SAINT DIE DES 
VOSGES. 
Atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard de l'article L.271.6 du code de la construction et de l'habitation. 
J'atteste également disposer des moyens en matériel nécessaires à l'établissement des constats et diagnostics composant le 
dossier. Je joins en fin de rapport mes états de compétences par la certification et mon attestation d'assurance. 

Intervenant : BIND-O\ivier 

Fait à : SAINT DIE DES VOSGES 

Le: 30/08/2017 

Pièces jointes (le cas échéant) : 
- Eléments d'informations 
- Croquis 
- Grilles d'évaluation 
- Photos (le cas échéant) 
- Attestation d'assurance 
- Attestation de compétence 
- Accusé de réception à nous retourner signé 
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7. ELEMENTS D'INFORMATIONS 

Liste A : Art R. 1334-27 à R 1334-29-3 du code de la Santé Publique. 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact@adexcim.fr 

www.Ade, ... cim.fr 

Le propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l'article R. 1334-20 du code de la Santé Publique selon les modalités suivantes 

1 ° L'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectuée dans un délai 
maximal de trois ans à compte de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état 
de conservation ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en 
remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception ; 
2° La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R. 1334-25 du code de la santé publique dans 
un délai de trois mois à compte de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état 
de conservation. L'organisme qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre 
accusé de réception ; 
3° Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29 du code de la 
santé publique. 

Liste B : Alinéas 1 ° et 2° A de l'article R. 1334-29-7 du code de la Santé Publique . 
Les maladies liées à l 'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l'homme . L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho­
pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales) . L'identification des matériaux et produits 
contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liées à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition 
et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de 
façon permanente dans l'immeuble . L'information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel 
à la prévention du risque d'exposition à l'amiante. Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l'amiante afin de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. Il conviendra de limiter 
autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été repérés et de faire appel aux 
professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. En cas de présence d'amiante, 
avertir toutes les personnes pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux contenant de l'amiante (ou sur les matériaux les recouvrant 
ou les protégeant). Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes . Renseignez vous auprès de 
votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous, consultez la base de données «déchets» 
gérée par l' AD EME, directement accessible sur le site internet www.sinoc.org 
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8. SCHÉMA DE LOCALISATION 

9. GRILLES D'ÉVALUATION 
Aucunes 

Annexe : pbotos(s) 

10. CERTIFICAT DE co _M_P_E_T_EN_C_ E ___ _ _____ _ _ _ __ __ _ 

~­
"''"" .... 

...:.o -.-...... _, 

.......................... _ .. ,_ ... 

CERTIFICATION 
c1ttntxiee a : 

Monsileur Olivier IIND 
D.lni ~ ,;c,m,...i~ ""-'""'-'"~ : 

~rwer'\IMN!ft dM trtH6tlau- el 1., __ ... _ ... 
r .. t-ania 
..... ~.,._~,.-.~,,.t,Dr,. ... H+~>te.a'f!l,f,l l; ....... .,,.:itn"CH.lc,t',~,:1~-..j- _-~«<r~« 
~1'111'1ŒIJ~:.:t.:1.~dfr•ln•'?~blkil:fl.U~ r('Kt~(c,.~ <.~'i,1,n:+fll'• • 

Fl.~b~ Q•»U:~. 
S.,w.k11"Ms;r_'liNtlO!II: 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact @adexcim.fr 

www.Ade,,cim.fr 
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11. ATTESTATION D'ASSURANCE 

Attestation d'Assurance 

Allianz Responsabilité Civile des Entreprises de Services 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact@adexcim.fr 

www.Ade,,cim.fr 

La Compagnie Allianz I.A.R.D., dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS atteste que: 

Coordonnées de l'assuré 

SARL ADEXCIM 
Représenté par M.BIND Olivier 

25 Chemin du Petit Paris 
88100 TAINTRUK 

est titulaire d'un contrat Allianz Responsabilité Civile Activités de Services souscrit auprès d'elle sous le 
n• 48880053 qui a pris effet le 22/06/2012. 

Ce contrat a pour objet de : 
satisfaire aux obligation édictées par l'ordonnance n° 2005 - 655 du B juin 2005 et son décret 
d'application n ° 2006 - 1114 du 5 septembre 2006, codifié aux articles R 271-1 à R 212-4 et L 271-
4 à L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, ainsi que ses textes subséquents ; 
garantir l'Assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il 
peut encourir à l'égard d'autrui du fait des activités, telles que déclarées aux Disposttions Particulières, 
à savoir: 

- Risque d'exposttion au plomb ; 
- Repérage d'amiante avant vente ; 
- Repérage d'amiante avant travaux ou démolition ; 
- Dossier technique amiante ; 
- Installation intérieure d'électricité et de gaz 
- Risques naturels et technologiques ; 
- Diagnostic de pertonnance énergétique ; 
- Diagnostic d'assainissement non collectif ; 
- Diagnostic « accessibilité handicapés » ; 

Loi Carrez; 
- Prêt à taux zéro ; 
- Millièmes; 
- Certificat de décence ; 
- Etats des lieux ; 
- Thennographie ; 
- Délivrance de certificat BBC Effinergie qualification Qualibat Mesureur 8711 comprenant les tests 

d'infiltrométrie et les perméabilités à l'air ; 
Etude thermique dans les bâtiments neufs et en rénovation, ces études répondant à la réglementation 

RT2012; 

1 / 2 
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06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact@adexcim.fr 

www.Ade,,cim.fr 

12. ACCUSE DE RECEPTION 
(à compléter, signer et à nous retourner dès réception de votre rapport de repérage amiante à ADEXCIM) 

Je soussigné  propriétaire d'un bien immobilier situé à 39 Rue de la République 
88210 SENONES accuse bonne réception le 30/08/2017 du rapport de repérage amiante provenant de la 
société ADEXCIM (mission effectuée le 30/08/2017). 

J'ai bien pris connaissance des informations présentes dans ce rapport de repérage et notamment des 
conclusions. 

Nom et prénom : 
Fait à: Le: 
Signature (précédée de la mention« Lu et approuvé») . 
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d 
06 47 68 40 02 

03 29 58 94 26 
contact@adexcim.fr 

www.Ade,,cim.fr 

CONSTAT DES RISQUES D'EXPOSITION AU PLOMB (CREP) 
Décret 2006-474 du 25 avril 2006-arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

L'auteur du constat précise si l'identification des revêtements contenant du plomb dans les immeubles d'habitation construits avant le l cr janvier 1949 est réalisée : 
• dans le cas de la vente d'un bien en application de l'article L. 1334-6 du code de la santé publique. Dans ce cas, le CREP porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un 

logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, balcon, etc .. . ) ; 
• dans le cas de la mise en location de parties privatives en application de l'article L. 1334-7 du code de la santé publique. Dans ce cas, le CREP porte uniquement sw· les revêtements 

privatifs d'un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, balcon, etc ... ); 
• dans le cas de travaux de nature à provoquer une altération substantielle des revêtements ou hors contexte de travaux, pour les parties communes en application de l'article L. 1334-
8 du code de la santé publique. Dans ce cas, le CREP porte uniquement sur les revêtements des parties communes (sans omettre, par exemple. la partie extérieure de la porte palière, 

etc ... ). 
La recherche de canalisations en plomb ne fuit pas partie du champ d'application du CREP. Lorsque le constat porte sur des parties privatives. et lorsque le bien est affecté en partie à 
des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation . Dans les locaux annexes de l'habitation , le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un 

usage courant, tels que la buanderie . 

N° de dossier : 
SEARL-APP-300817-D12-DE 

Pro riétaire 
Nom - Prénom :  

Adresse : 39 Rue de la République 

CP - Ville: 88210 SENONES 

Lieu d'intervention: 39 Rue de la République 
88210 SENONES 

Concerne 

l!I Parties privatives 

0 Parties communes 

Appareil à Date limite Nature du 
fluorescence X d'utilisation de radionucléide 

de marque la source 

PROTEC 0l/03/2018 CO57 

Renseignements relatifs au bien 

Nature de la mission 

l!I Avant vente 

0 Avant location 

0 Avant travaux 

Matériel utilisé 

Activité à la date de N° Série 
chargement 

444MBq 2645 

Conclusion 

Date de visite : 30/08/2017 
Date du rapport : 30/08/2017 

Commanditaire 
Nom - Prénom : SELARL DEFER MOREL 
HENRIOT 

Adresse : 24 Rue Jean Jacques Baligan 

CP- Ville : 88100 SATNT-DIE-DES­
VOSGES 

Présence d'enfant mineur de - de 6 ans : 
Occupation du logement : Vide 

Non 

Date de ASNn° Nom de la personne 
chargement de la compétente PCR 

source 
radioactive 

24/02/2016 T690663 de DELA CHAISE 
02/10/2015 

Lors de la présente mission, 29 unités de diagnostics ont été contrôlées. 
Le jour de l'expertise, il a été repéré au moins une unité de diagnostic, contenant du plomb au dessus du seuil réglementaire (voir 

tableau de mesures ci-joint). Présence de revêtements non dégradés ou non visibles ou en état d'usage contenant du plomb (classe 1 
et 2), le propriétaire du bien doit alors veiller à l'entretien des revêtements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin 

d'éviter leur dé2radation future. 
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TOTAL 
NON 

CLASSE0 CLASSE 1 CLASSE2 CLASSE3 
MESUREES 

Nombre d'unités 
de diagnostic/ 

29/100% 10 / 34 5% 6 / 20.7% 13 / 44.8% 010 .0% 0/0.0% 
Pourcentage 
associé 

« S'il existe au moins une unité de classe t ou 2 lnsértr 11.1 phr ase sui iUHc : <f Le: constat met en é\'ldcncc la présence de revêtements contenant du plomb à des concentrations 
supérieures ou égale aux seuils définis par les articles L 1334-7 et L 1334-8 du Code de la Santé Publique_ Le propriétaire doil veiller à l'entretien des revêtements recouvrant les unités 
d~ diagnostic de classe l et 2, afin d'éviter Jeurs dégradations futures. » 
~• S' il existe au moins une unité de classe 3 insérer la phrase suivante : « Le constat met en évidence la présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations 
supérieures ou égale aux seuils définis par articles L 1334-7 et L 1334-8 du Code de la Santé Publique . 
En application de l'article L 1334-9 du Code de la Santé Publique, le propriétaire du bien, objet de ce constal, doit effectuer les travaux appropriés pour supprimer l' exposition au plomb , 

tout en garantissant la sécurité des occupants. Il doit également transmettre une copie complète du constat , annexes comprises, aux occupants de l'immeuble ou de la pai1ie d' immeuble 
concernée et à toute personne amenée à effectuer des travaux dans cet immeuble ou la partie d'immeuble concernée. » 

Nom - Prénom : BIND-Olivier 
N° certificat : B2C-0528 
Le présent rapport est établi par une personne dont les 
compétences sont certifiées par : 

Dési nation du dia nosti ueur 
Assurance : Allianz 

N° : 48880053 

Adresse : Rue d'Alsace 

Signature de l'auteur du constat 
BIND-Olivier 

B2C 16 Rue Eugène Delacroix • 67200 
STRASBOURG CP - Ville: 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
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1. Synthèse des résultats 
Le jour de l'expertise, il a été repéré au moins une unité de diagnostic, contenant du plomb au dessus du seuil 

réglementaire (voir tableau de mesures ci-joint). Présence de revêtements non dégradés ou non visibles ou en état 
d'usage contenant du plomb (classe 1 et 2), le propriétaire du bien doit alors veiller à l'entretien des revêtements 

recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future. 

a. Classement des unités de diagnostic (cf tableau page 1) 

TOTAL 
NON 

CLASSE0 CLASSE 1 CLASSE2 CLASSE3 
MESUREES 

Nombre 
d'unités de 
diagnostic / 29/100% 10 / 34.5% 6 / 20.7% 13 / 44.8% 0 / 0.0% 0 / 0.0% 
Pourcentage 
associé 

b. Situations de risque de saturnisme infantile 

Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% 
Non 

d'unités de diagnostic de classe 3 
- -
L'ensemble des locaux objets du présent constat présente au moins 20 % d'unités 

Non 
de diagnostic de classe 3 

c. Facteurs de dégradation du bâti 

Plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou en tout ou partie effondré Non 
-

Traces importantes de coulure ou de ruissellement d'eau sur plusieurs unités de 
Non 

diagnostic d'un même local -
Plusieurs unités de diagnostic d'un même local recouvertes de moisissures ou de 

Non 
tâches d'humidité. 

2. Mission 

a. Objectif de la prestation 

La prestation a pour objectif de réaliser le constat de risque d'exposition au plomb dont le propriétaire doit disposer lors de la 
vente du bien concerné. 

Elle consiste à mesurer la concentration en plomb de tous les revêtements du bien concerné, afin d'identifier ceux contenant du 
plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les facteurs de dégradation 
du bâti permettant d'identifier les situations d'insalubrité. 

Lorsque le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le constat de risque d'exposition 
au plomb ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Pour les locaux annexes de l'habitation, seuls ceux qui sont 
destinées à un usage courant seront examinés. 

Nota: Le présent rapport constitue une aide à l'évaluation du risque d'intoxication par le plomb des salariés. Ce dernier 
reprend la même méthodologie que le CREP (constat des risques d'exposition au plomb). Néanmoins, l'opérateur de repérage 
aura l'opportunité de repérer les zones homogènes et les matériaux bruts ne seront pas pris en compte dans le comptage des 
UD (Unités de diagnostics) 

b. Références réglementaires 

Loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004, 
Décret n° 99-483 du 9 juin 1999 relatif aux mesures d'urgence contre le saturnisme prévues aux articles L.32-1 à L.32-4 du Code de la Santé Publique 
Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 (Article R 1334-11 du Code de la Santé Publique), 
Décret n°2010-1200 du l l octobre 2010 pris pour l'application de l'article L 271-6 du code de la Construction et de ['Habitation, 
A.tticles L 1334-1 à L 1334- 12 du Code de la Santé Publique, 
Arrêté du 12 mai 2009 relatif au contrôle des travaux en présence de plomb, réalisés en application de l'article L. 1334-2 du code de la santé publique, 
AtTêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb et au diagnostic du risque d'intoxication par le plomb des peintures, 
AtTêté du 7 décembre 20 l l modifiant l'arrêté du 2 l novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques 
opérateurs des constats de risque d'exposition au plomb ou agréées pour réaliser des diagnostics plomb dans les immeubles d'habitation et les critères 
d'accréditation des organismes de certification, 
Ordonnance n° 2005-655 du 8juin 2005 (Article L 1334-13 du Code de la Santé Publique), 
Norme NF X46-030 : Diagnostic plomb- Protocole de réalisation du constat de 1isque d'exposition au plomb. 
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3. Description du ou des batiments 

DESCRIPTION DU SITE 

Bâtiment à usaçie d'habitation et de commerce 

PROPRIETAIRE DU OU DES BATIMENTS 

Nom ou raison sociale :  
Adresse 39 Rue de la République 
Code Postal : 88210 

Ville : SENONES 

PERIMETRE DE LA PRESTATION 

Dans le cadre de cette mission, l'intervenant a examiné uniquement les bâtiments auxquels il a pu accéder dans les conditions 
normales de sécurité. 
Département : VOSGES 
Commune : SENONES 
Adresse : 39 Rue de la république 
Code postal : 88210 
Information complémentaire : ApQarteml\lnt 1er étage 
Référence cadastrale 
Lots de copropriété :NC 

LOCAUX VISITES 

Salle de bain 
Cuisine 

Chambre 1 
Couloir/Salon 

Chambre 2 

Personne accompagnant l'opérateur lors de la visite 

Aucune 

Locaux et ouvrages non visites, justifications 

Aucun 

1 Aucun 

Commentaires 

4. Le laboratoire d'analyse éventuel 

Laboratoire 

Nom du laboratoire (nom du contact, adresse, ... ): Sans objet 
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5. Tabl "tulatif d 
Pièces Position Elément 

Salle de bain A Mur 
Salle de bain B Mur 
Salle de bain C Mur 
Salle de bain D Mur 
Salle de bain A Porte 
Salle de bain C Fenêtre 
Cuisine A Mur 
Cuisine B Mur 
Cuisine C Mur 
Cuisine D Mur 
Cuisine A Porte 
Cuisine C Fenêtre 
Chambre 1 A Mur 
Chambre 1 B Mur 
Chambre 1 C Mur 
Chambre 1 D Mur 
Chambre 1 B Porte 
Chambre 1 C Fenêtre 
Couloir/Salon A Mur 
Couloir/Salon B Mur 
Couloir/Salon C Mur 
Couloir/Salon D Mur 
Couloir/Salon A Fenêtre 
Couloir/Salon A Fenêtre 
Couloir/Salon C Porte 
Chambre 2 A Mur 
Chambre 2 B Mur 
Chambre 2 C Mur 
Chambre 2 D Mur 
Chambre 2 D Porte 

• Facteurs de dégradation du bâti : 

Substrat Revêtement Conservation Mesure Mesure Mesure 
1 2 3 

Plâtre Fibre de verre 1.3 
Plâtre Fibre de verre 1.1 
Plâtre Fibre de verre 0.8 0.9 
Plâtre Fibre de verre 1.1 
Plâtre Fibre de verre NM - -
Pvc Peinture NM - -
Plâtre Fibre de verre 1.3 
Plâtre Fibre de verre 1.1 
Plâtre Fibre de verre 0.6 0.8 
Plâtre Fibre de verre 1.1 
Bois Peinture NM - -
Pvc Peinture NM - -
Peinture Fibre de verre 1.1 
Plâtre Fibre de verre 1.1 
Plâtre Fibre de verre 0.7 0.8 
Plâtre Fibre de verre 1.3 
Bois Peinture NM - -
Pvc Peinture NM - -
Plâtre Fibre de verre NM - -
Plâtre Fibre de verre 1.4 
Plâtre Fibre de verre 1.1 
Plâtre Fibre de verre 1.3 
Pvc Peinture NM - -
Pvc Peinture NM - -
Bois Peinture NM - -
Plâtre Fibre de verre 0.6 0.7 
Plâtre Fibre de verre 0.9 1.0 
Plâtre Fibre de verre 1.2 
Plâtre Fibre de verre 1.1 
Bois Peint NM 

1 : Le plancher ou le plafond menace de s'effondrer ou en tout ou partie effondré 
2 : Des traces importantes de coulures, de ruissellement ou d'écoulement d'eau ont été repérées 
3 : Des traces de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité ont été repéré 

Dégradation Classement Facteur Obs 

NV 1 
NV 1 

NV 1 

- Récente 
- Récente 

NV 1 
NV 1 

NV 1 
- Récente 
- Récente 

NV 1 

NV 1 

- Récente 
- Récente 

- Récente 
NV 1 
NV 1 
NV 1 

- Récente 
- Récente 

- Récente 

NV 1 
NV 1 

- Récente 



Tableau de classement des pièces du bâti 

Pièce UD Classe 0 UD Classe 1 UD Classe 2 UD Classe 3 Non Mesuré 

Salle de bain 1 / 16.7% 3 / 50.0% 0 / 0.0% 010.0% 2 / 33.3% 

Cuisine 1 / 16.7% 3 / 50.0% 0 / 0.0% 0 / 0.0% 2 / 33.3% 

Chambre 1 2 / 33.3% 2 / 33.3% 0 / 0.0% 0 10.0% 2 / 33.3% 

Couloir/Salon 0/0.0% 3 / 42.9% 0/0.0% 0/0 .0% 4 / 57.1% 

Chambre 2 2 / 50.0% 2 / 50.0% 0 / 0.0% 0 / 0.0% 0 / 0.0% 



6. Commentaires sur les informations indiquées 

a. Classement des unités de diagnostic 

Le classement de chaque unité de diagnostic recouverte d'un revêtement en fonction de la concentration en plomb et de la 
nature des dégradations est établi conformément au tableau suivant : 

CONCENTRATION EN 
TYPE DE DEGRADATION CLASSEMENT 

PLOMB 
< SEUILS 0 

Non dégradé ou non visible 1 

> SEUILS Etat d'usage 2 

Dégradé 3 

Légende: 

• 1 et 2 - Le propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements afin d'éviter leur dégradation future. 

• 3 -Le propriétaire doit : 
o Procéder aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, tout en garantissant la 

sécurité des occupants. 
o Communiquer le constat aux occupants de l'immeuble ou la partie d'immeuble concerné et à toute personne 

physique ou morale appelée à faire des travaux dans cet immeuble ou partie d'immeuble. Cette 
communication consiste à transmettre une copie complète du constat, annexes comprises. 

b. Description de l'état de conservation des revêtements contenant du plomb 

L'état de conservation des revêtements contenant du plomb est décrit par la nature des dégradations observées. Pour décrire 
l'état de conservation d'un revêtement contenant du plomb, l'auteur du constat a le choix entre les 4 catégories suivantes : 

• Non visible: si le revêtement contenant du plomb (peinture par exemple) est manifestement situé en dessous 
d'un revêtement sans plomb (papier peint par exemple), la description de l'état de conservation de cette peinture peut 
ne pas être possible ; 
• Non dégradé 
• Etat d'usage, c'est à dire présence de dégradations d'usage couramment rencontrées dans un bien régulièrement 
entretenu (usure par friction, traces de chocs, micro fissures ... ) : ces dégradations ne génèrent pas spontanément des 
poussières ou des écailles ; 
• Dégradé, c'est à dire présence de dégradations caractéristiques d'un défaut d'entretien ou de désordres liés au 
bâti, qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles (pulvérulence, écaillage, claquage, fissures, faïençage, 
traces de grattage, lézardes). 
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c. Définition des facteurs de dégradation du bâti 

LEGENDE 

Absence de facteur de dégradation 0 

Présence d'au moins 50 % d'unités de diagnostic de classe 3 dans un même local 1 

Présence d'au moins 20 % d'unité de diagnostic de classe 3 dans l'ensemble des locaux 2 

Présence d'au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou en tout ou partie effondré 3 

Présence de traces importantes de coulures ou de ruissellement ou d'écoulement d'eau sur 
4 

plusieurs unités de diagnostic d'un même local 

Présence de plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouvertes de moisissures ou de 
5 

nombreuses tâches d'humidité 

7. Signatures et informations diverses 

Je soussigné, BIND-Olivier, déclare ce jour détenir la certification de compétence délivrée par B2C pour la spécialité : CREP 
PLOMB. 
Cette information et vérifiable auprès de : B2C 

Je soussigné, BIND-Olivier, diagnostiqueur pour l'entreprise ADEXCIM dont le siège social est situé à SAINT DIE DES 
VOSGES. 
Atteste sur l'honneur être en situation régulière au regard de l'article L.271.6 du code de la construction et de l'habitation. 
J'atteste également disposer des moyens en matériel nécessaires à l'établissement des constats et diagnostics composant le 
dossier. Je joins en fin de rapport mes états de compétences par la certification et mon attestation d'assurance. 
Transmission du constat à l'A.R.S. : Une copie du CREP est transmise sous 5 jours à \'Agence Régionale de la Santé du 
département d'implantation du bien expertisé si au moins un facteur de dégradation du bâti est relevé (en application de 
l'article R. 1334-10 du code de la santé publique), l'auteur du présent constat informe de cette transmission le propriétaire, le 
syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du local d'hébergement. 

Intervenant : BIND-Olivier 
Fait à : SAINT DIE DES VOSGES 
Le : 31/08/2017 

Signature : 

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité, et avec l'accord écrit de son signataire. 

Validité du rapport 

Durée de validité: 1 an à compter de la date de visite, soit jusqu'au 29/08/2018 

Conformément à [ 'article R 2 71-5 du Code de la Construction et de [ 'Habitation, la validité du présent rapport est 
limitée à moins de 1 an (sous réserve des dispositions du troisième alinéa de l'article L 2 71-5) par rapport à la 
date de promesse de vente ou à la date de [ 'acte authentique de vente de tout ou partie de ! 'immeuble bâti objet du 
présent rapport; la date d'établissement du rapport étant prise en référence. 

Pièces jointes : 
• Néant 
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8. Schémas 

Appartement 1" étage 

c.. C 

A 
A A 

Appartement 2ème étage 

s~\otl D 

D s 
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Notice d'information 
Annexe II de l'arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb 

Cette note fait partie intégrante du rapport auquel elle est jointe 
Si le logement que vous vendez, achetez, ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, 
sachez que le plomb est dangereux pour la santé. 
Deux documents vous informent : 

Le constat de risques d'exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le 
attentivement ! 
La présente notice d'information résume ce que vous devez savoir pour éviter l'exposition au plomb dans ce 
logement. 

Les effets du plomb sur la santé 
L'ingestion ou l'inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou 
irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc ... ). Une fois dans l'organisme, le plomb est 
stocké, notamment dans les os, d'où il peut être libéré dans le sang, des années ou même des dizaines d'années plus tard. 
L'intoxication chronique par le plomb, appelé saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune enfant. Les femmes 
en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le placenta et 
contaminer le fœtus. 
Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 
Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures, souvent 
recouvertes par d'autres revêtements depuis, peuvent être dégradées à cause de l'humidité, à la suite d'un choc, par grattage ou 
à l'occasion de travaux : les écailles et les poussières ainsi libérées constituent alors une source d'intoxication. Ces peintures 
représentent le principal risque d'exposition au plomb dans l'habitation. 
Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou inaccessibles. En revanche, le 
risque apparaît dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s'intoxiquer : 

S'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 
S'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 
S'il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n'est 
dangereux qu'en cas d'ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de 
fenêtre n'est dangereux que si l'enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les 
avoir touchés. 
Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique : 

Surveiller l'état des peintures et effectuez les menues réparations qui s'imposent sans attendre qu'elles s'aggravent; 
Luttez contre l'humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
Evitez le risque d'accumulation des poussières: ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant joue, nettoyez 
souvent le sol, les rebords de fenêtres avec une serpillière humide ; 
Veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de 
plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
Si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d'exposition au plomb, afin 
qu'elle mette en œuvre les mesures de prévention adéquates ; 
Tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour d'un enfant après 
travaux, les locaux doivent avoir été parfaitement nettoyés ; 
Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d'éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout le 
logement et éventuellement le voisinag-e. 

Si vous êtes enceinte : 
Ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb; 
Eloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 

Si vous craignez qu'il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, 
pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s'il le juge utile, un dosage de plomb 
dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme peuvent être obtenues auprès des directions 
départementales de l'équipement ou des directions départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur les sites 
INTERNET des ministères chargés de la santé et du logement. 
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9. Attestation d'assurance 

Attestation d'Assurance 

Allianz Responsabilité Civile des Entreprises de Services 

La Compagnie Allianz l.A.R.D., dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS atteste que: 

Coordonnées de l'assuré 

SARL ADEXCIM 
Représenté par M.BIND Olivier 

25 Chemin du Petit Paris 
88100 TAINTRUK 

est titulaire d'un contrat Allianz Responsabilité Civile Activités de Services souscrit auprès d'elle sous le 
n° 48880053 qui a pris effet le 22/06/2012. 

Ce contrat a pour objet de : 
satisfaire aux obligation édictées par l'ordonnance n° 2005 - 655 du 8 juin 2005 et son décret 
d'application n • 2006 · 1114 du 5 septembre 2006, codifié aux articles R 271-1 à R 212· 4 et L 271-
4 à L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, ainsi que ses textes subséquents : 
garantir l'Assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il 
peut encourir à l'égard d'autrui du fait des activités, telles que déclarées aux Dispositions Particulières, 
à savoir: 

Risque d'exposition au plomb ; 
Repérage d'amiante avant vente : 
Repérage d'amiante avant travaux ou démolition ; 
Dossier technique amiante ; 
Installation intérieure d'électricité et de gaz 
Risques naturels et technologiques ; 
Diagnostic de performance énergétique ; 
Diagnostic d'assainissement non collectif ; 
Diagnostic « accessibilité handicapés » ; 

Loi Carrez; 
Prêt à taux zéro ; 
Millièmes; 
Certificat de décence ; 
Etats des lieux ; 

- Thermographie ; 
Délivrance de certificat BBC Effinergie qualification Qualibat Mesureur 8711 comprenant les tests 
d'infiltrométrie et les perméabilités à l'air ; 
Etude thermique dans les bâtiments neufs et en rénovation, ces études répondant à la réglementation 

RT2012; 
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RAPPORT DE VISITE DE L'ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE DE GAZ 

La présente mission consiste à établir un état des installations intérieures de gaz conformément à la 
législation en vigueur: Arrêté du 12 février 2014 modifiant l'arrêté du 6 avril 2007 -Arrêté du 18 novembre 
2013 portant reconnaissance de la norme NF P 45-500 üanvier 2013) - Article 17 de la loi n°2003-08 du 3 

janvier 2003 modifié par l'ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 - Etat réalisé en conformité avec la Norme 
NF P 45-500 relative à l'installation de Gaz à l'intérieur des bâtiments d'habitation üanvier 2013) 

N° de dossier: 
SEARL-APP-300817-D12-DE 

Date de création : 30/08/2017 
Date de la visite: 30/08/2017 

A - Désignation du ou des bâtiments (localisation) 

Adresse du bien (et lieu-dit) : 39 Rue de la République 
Code postal : 88210 
Ville : SENONES 
Nature du bien (appartement ou maison individuelle) : Habitation (appartement) 
Bâtiment (et escalier) : 
Etage : 1er étage 
Lot(s) : NC 
N° de porte (ou N° de logement): NV 
Date de construction : Avant 1949 
Références cadastrales : 
Nature du gaz distribué (GN, GPL ou Air propané ou butané) : Gaz naturel 
Distributeur de gaz : GrDF 
Installation alimentée en gaz : Non 
Installation en service le jour de la visite : Non 
Document(s) fourni(s) : Aucun 

B - Désignation du propriétaire de l'installation intérieure de gaz 

Propriété de :  
Adresse : 39 Rue de la République 
Ville : SENONES 
Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre : 
Nom du donneur d'ordre : SELARL DEFER MOREL HENRIOT 
Adresse: 24 Rue Jean Jacques Baligan 88100 SAINT-DIE-DES-VOSGES 
Titulaire du contrat de fourniture de gaz : 
Nom : M.ZULFUKAR Alpaslan 
Adresse: 39 Rue de la République 88210 SENONES 
N° de point de livraison gaz : NC 
N° du point de comptage estimation (PCE) à 14 chiffres : NC 
N° de compteur : NC 

Notre visite porte sur les parties de l'installation visibles et accessibles. Il n'entre pas dans notre mission de vérifier la vacuité des 
conduits de fumée. L'intervention d'une entreprise de fumisterie qualifiée est à prévoir. 
Nous attirons votre attention sur le fait que votre responsabilité en tant que propriétaire reste pleinement engagée en cas 
d'accident ou d'incident sur tout ou partie de l'installation, contrôlée ou non. 
Nous vous rappelons que notre responsabilité d'opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés et que I es 
contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l'installation. 
Nous rappelons au propriétaire ou son représentant que les appareils d'utilisation présents doivent être mis en marche ou arrêtés 
par une personne désignée par lui. 
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C- Désignation de l'opérateur de diagnostic 
Société: ADEXCIM 
Nom de l'opérateur de diagnostic : BI ND-Olivier 
Adresse: 4 Bis rue de la gare 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
SIRET: 751 203 597 
Désignation de la compagnie d'assurance : Allianz 
Police d'assurance et date de validité : 48880053 
Certification de compétence N° : délivrée par et le : B2C 
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Norme méthodologique ou spécification technique utilisée : Norme NF P 45-500 Uanvier 2013) 

D - Identification des appareils 

Genre (1 ), marque, modèle Type (2) 
Puissance en 

kW 

Aucun appareil 
. -· - -· (1) culsrrnere. lable de cuisson. chauffe-eau , chaudrere. radl ateur , .. .. 

(2) Non raccordé ; raccordé ; étanche. 
(3) Pièce(s) ou se situe l'appareil, 

Localisation 
(3) Observations (4) 

(4) Anomalie, taux de CO mesuré(s). motif(s) de l'absence ou de l'impossibilité de contrôle pour chaque appareil concerné. 

E - Anomalies identifiées 

Points de 
A1(6), 

contrôle n° 
A2(7), DGI 

Libellé des anomalies et recommandations 
Localisation 

(5) 
(8) ou (non règlementaire) 
32c(9) 

.. 
(5) point de contrôle selon la norme utilisée. 
(6) A 1 : l'installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation, 
(7) A2 : l'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la fourniture du gaz, 

mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 
(8) DGI (Danger Grave Immédiat) : l'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur de diagnostic 

interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituant la source du danger. 
(9) 32c : la chaudière est de type VMC GAZ. et l'installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité collective (DSC) qui 

justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de s'assurer de la présence du dispositif, 
de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

F - Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être contrôlés et 
motifs 

Local 
1 

Volumes 
1 

Motif 
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D Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 
D Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté 
D Le conduit de raccordement n'est pas visitable pour les raisons suivantes : 

l!I L'installation ne comporte aucune anomalie 
D L'installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement 
D L'installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais 
D L'installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant la remise en service 

Tant que la ou les anomalies DGI n'ont pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez rétablir 
l'alimentation en gaz de votre installation intérieure de gaz, de la partie d'installation intérieure de gaz, du 

ou des appareils à gaz qui ont été isolé(s) et signalé(s) par la ou les étiquettes de condamnation 

D L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement particulier par le syndic ou le 
bailleur social sous le contrôle du distributeur de az 

H - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI 

D Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 
Ou 
D Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de 
l'installation 

D Transmission au Distributeur de gaz par des informations suivantes : 
+ référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro 
de compteur ; 
+ codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI). 

D Remise au client de la fiche informative distributeur de çiaz remplie 

!-Actions de l'opérateur de diagnostic en cas d'anomalie 32c 

D Transmission au Distributeur de gaz par de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de 
Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 

D Remise au syndic ou au bailleur social de la fiche informative distributeur de gaz remplie. 

Le diagnostic s'est déroulé sans déplacement de meubles et sans démontage de l'installation. Sur les parties 
visibles et accessibles. 

Visite effectuée le : 30/08/2017 
Durée de validité : 29/08/2020 
Fait en nos locaux le 04/09/2017 
BI ND-Olivier 
Signature de l'opérateur (et cachet de l'entreprise) : 
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Fiche informative Distributeur de gaz 
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Vendeur, acquéreur ou occupant d'un logement, cette information concerne votre installation intérieure de 
gaz 

AVERTISSEMENT: Selon l'arrêté du 2 aooût 1977 modifié, les fournisseurs de bouteilles de gaz ne sont pas 
considérés comme distributeurs de gaz (voir 3.14 ). Il n'y a donc pas lieu de les informer en cas de constat 
d'anomalie de type DGI. Par conséquent, en application du 7.1, pour ce cas, la présente annexe ne s'applique pas. 

Dans le cadre de l'application des articles L.134-6 et R.134-1 du Code de la Construction et de !'Habitation, un 
diagnostic de votre logement a été effectué afin d'informer l'acquéreur de l'état de l'installation intérieure de gaz. 

F.1 : Le résultat de ce diagnostic fait apparaître une ou plusieurs anomalies présentant un Danger Grave 
Immédiat (DGI) 

Cette ou ces anomalies sont désignée(s) par le ou les numéros de points de contrôles suivants : 

6b1 27 
6b2 28a 
6c 28b 

7a2 29c1 
7b 29c2 

7d2 29c4 
Be 29c5 
12a 32a 
16a B2 
16b C2 
22 D2 
23 H 

24a1 1 
24b1 J 
25a S1 
25b S2 

S3 

Le libellé des anomalies est donné dans le tableau F.1 de la présente annexe. 

Ces anomalies n'ont rien d'irrémédiables et peuvent être, dans la majorité des cas, facilement corrigées. 

Pour assurer votre sécurité, le 30/08/2017, l'opérateur de diagnostic désigné a interrompu l'alimentation en gaz de 
votre installation intérieure de gaz située en aval NC du point de livraison ou 
C1 du point de comptage estimation (PCE) N° NC ou c à défaut du compteur de gaz N° NC 

D Partiellement, c'est-à-dire en fermant le robinet commandant l'appareil ou la partie défectueuse de votre 
installation intérieure de gaz, 

Ou/et 
D Totalement, c'est-à-dire en fermant le robinet commandant l'intégralité de votre installation intérieure de 
gaz 

Ceci est signalé par la (ou les) étiquette(s) de condamnation apposée(s) par l'opérateur de diagnostic. 

L'opérateur de diagnostic a immédiatement signalé à votre distributeur de gaz : GrDF, avec le n° d'enregistrement 
suivant: cette ou ces anomalies DGI ainsi que votre index compteur le 30/08/2017. 
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Ce distributeur, dont les coordonnées sont disponibles sur le site internet de l'AFG (www.afqaz.fr ), est 
votre seul interlocuteur pour ce qui est des suites à donner au traitement de la ou des anomalies. 

AVERTISSEMENT 
Tant que la ou les anomalies DGI n'ont pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez rétablir 
l'alimentation en gaz de votre installation intérieure de gaz, de la partie d'installation intérieure de gaz, du 
ou des appareils à gaz qui ont été isolé(s) et signalé(s) par la ou les étiquettes de condamnation. 

Si vous êtes titulaire du contrat de fourniture de gaz (vendeur, occupant, ... ) 
Votre distributeur de gaz va prendre contact avec vous pour vous accompagner dans votre démarche de correction 
des anomalies, en vous : 

fournissant une liste de professionnels, au cas où vous n'en connaîtriez pas ; 
proposant d'éventuelles aides financières ; 
indiquant, pour les réparations les plus simples, comment corriger la ou les anomalies ; 
rappelant le délai dont vous disposez pour effectuer les travaux de remise en état. 
Afin de régulariser votre dossier avec votre distributeur de gaz : 
Faites corriger la (ou les) anomalie(s) ; 
Après correction des anomalies, envoyer !'Attestation de levée de DGI, intégrée à cette fiche, complétée, 
datée et signée par vos soins avant l'expiration du délai fixé par le distributeur de gaz à son adresse afin 
de continuer à bénéficier de l'énergie gaz pour votre logement. 

Si le distributeur de gaz ne reçoit pas I' Attestation de levée de DGI dans le délai de 3 mois à compter de la 
date de réalisation du diagnostic, il interviendra pour : 

Fermer le robinet d'alimentation générale de votre installation intérieure de gaz ; 
Empêcher toute manœuvre de ce robinet en le condamnant ; 
Déposer le compteur de gaz. 
Le distributeur de gaz informera votre fournisseur de gaz de cette intervention. 

Votre logement ne pourra donc plus bénéficier de l'énergie gaz tant qu'une Attestation de levée de DGI ne sera 
pas réceptionnée par le distributeur de gaz. 
Après intervention du distributeur pour les actions citées ci-dessus, la remise à disposition de l'énergie gaz pour 
votre logement sera facturée. 

51 VOUS ETES ACQUEREUR OU NOUVEL OCCUPANT 

Si vous souhaitez souscrire un contrat de fourniture de gaz auprès d'un fournisseur à l'issue de la vente, deux cas 
se présentent : 

la (ou les) anomalie(s) DGI ont été corrigée(s), et !'Attestation de levée de DGI a été adressée au 
distributeur de gaz dans un délai de 3 mois ; celui-ci acceptera la demande de mise en service de votre 
installation présentée par votre fournisseur de gaz ; 
dans le cas contraire, la demande de mise en service de votre installation intérieure de gaz adressée par 
votre fournisseur de gaz, sera refusée par le distributeur de gaz du fait de la présence d'anomalies 
présentant un Danger Grave et Immédiat. 

Dans le second cas, vous devez après correction de la ou des anomalies DGI, envoyer à votre fournisseur de gaz 
!'Attestation de levée de DGI, intégrée à cette fiche, complétée, datée et signée par vos soins. Votre fournisseur de 
gaz la transmettra au distributeur de gaz. 

A partir de ce moment votre logement pourra à nouveau bénéficier de l'énergie gaz et le distributeur de gaz 
programmera la remise en service de votre installation intérieure de gaz en convenant avec vous d'un rendez-vous 
au plus près de la date que vous souhaiterez. 
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Code 

6b1 
6b2 
6c 

7a2 
7b 
7d2 
Be 

12a 
16a 
16b 

22 

23 
24a1 
24b1 
25a 

25b 
27 
28a 
28b 

29c1 

29c2 
29c4 

29c5 
32a 
82 
C2 
02 
H 

1 

j 

S1 

S2 

S3 
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T bl a eau F1 - Lrste d es anoma res -I' DGI D anger G rave et mme rat 'd' 

Libellé des anomalies DGI - Danger Grave et Immédiat 

L'installation présente un défaut d'étanchéité important en aval des robinets de commande 
L'installation présente un défaut d'étanchéité important sur les tuyauteries fixes 
Au moins un défaut d'étanchéité a été observé (odeur de gaz, fuite sur raccord, ... ) 
Installation GPL, le robinet n'est pas adapté à la pression de service 
Absence de l'ensemble de première détente 
La lyre GPL est dangereuse 
Au moins un robinet de commande d'un appareil alimenté en gaz de réseau est muni d'un about porte-
caoutchouc non démontable 
Matériel non autorisé d'emploi, ou tube souple ou tuyau flexible non métallique en mauvais état 
Le tube souple n'est pas adapté aux abouts de raccordement 
Le tube souple n'est pas monté sur abouts annelés conformes, ou est insuffisamment engagé sur le (ou les) 
about(s) 
Absence de mention sur l'appareil ou sur la notice du constructeur attestant que l'appareil est équipé d'une 
triple sécurité 
Le chauffe-eau non raccordé est installé dans un local où il présente un risque 
Le local est équipé ou prévu pour un CENR. Il n'est pas pourvu d'une amenée d'air 
Le local équipé ou prévu pour un CENR n'est pas pourvu de sortie d'air 
Le chauffe-eau non raccordé dessert une installation sanitaire trop importante (baignoire, bac> 50 litres, plus 
de 3 points d'eau dans plus de deux pièces distinctes) 
Le chauffe-eau non raccordé dessert une douche 
L'orifice d'évacuation des produits de combustion de l'appareil étanche débouche à l'intérieur d'un bâtiment 
Il n'existe pas de conduit de raccordement reliant l'appareil au conduit de fumée 
Le dispositif d'évacuation des produits de combustion est absent ou n'est manifestement pas un conduit de 
fumée 
Le conduit de raccordement présente un jeu aux assemblages estimé supérieur à 2 mm de part et d'autre 
du diamètre du conduit 
Le conduit de raccordement présente une perforation autre qu'un orifice de prélèvement 
Le conduit de raccordement présente un diamètre non adapté, notamment pour le raccordement à la buse 
de l'appareil au conduit de fumée 
Le conduit de raccordement présente un état de corrosion important 
L'appareil en place n'est pas spécifique VMC GAZ 
La flamme d'un brûleur décolle totalement et s'éteint 
La flamme d'un brûleur s'éteint à l'ouverture de la porte du four 
La flamme d'un brûleur s'éteint lors du passage de débit maxi au débit mini 
Le chauffe-eau non raccordé est dangereux (teneur en CO trop importante) : l'appareil est dangereux, il ne 
doit pas être utilisé et doit être examiné au plus tôt par une personne compétente (installateur ou SAV) 
Un débordement de flamme est constaté à l'allumage du chauffe-eau non raccordé : l'appareil est 
dangereux, il ne doit pas être utilisé et doit être examiné au plus tôt par une personne compétente 
(installation ou SAV) 
Un débordement de flamme est constaté à l'allumage de l'appareil raccordé : l'appareil est dangereux, il ne 
doit pas être utilisé et doit être examiné au plus tôt par une personne compétente (installateur ou SAV) 
La teneur en CO est trop importante, l'appareil ne fonctionne pas dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes. Il est dangereux et ne doit pas être utilisé et doit être examiné au plus tôt par une personne 
compétente (installateur ou SAV) 
La teneur en CO est trop importante (dispositif d'extraction mécanique à l'arrêt), l'appareil ne fonctionne pas 
dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Il est dangereux et ne doit pas être utilisé et doit être 
examiné au plus tôt par une personne compétente (installateur ou SAV) 
La teneur en CO est trop importante (dispositif d'extraction mécanique en fonctionnement), l'appareil ne 
fonctionne pas dans des conditions de sécurité satisfaisantes. Il ne doit pas être utilisé simultanément avec 
le dispositif d'extraction mécanique en fonctionnement. L'installation doit être examinée par une personne 
compétente (installateur ou SAV) 
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ATTESTATION DE LEVEE DE DGI 
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A RETOURNER AU DISTRIBUTEUR DE GAZ DANS UN DELAI DE 3 MOIS MAXIMUM 
A COMPTER DU 30/08/2017 (date de réalisation du diagnostic) 

Tous les champs de cette attestation doivent être remplis. 
A défaut, cette attestation ne sera pas considérée comme valable 

Numéro d'enregistrement du (ou des) DGI présent(s) en page 1 de la Fiche : 

Numéro de point de livraison gaz (présent sur la facture sur la facture de fourniture de gaz et page 1 de la Fiche) , 
ou 

Numéro de point de comptage estimation (PCE) (présent sur la facture de fourniture de gaz et page 1 de la Fiche) 

Ou à défaut 

Le numéro de compteur: ........................................................................................ 
Nom: 
Adresse: 
Adresse du logement concerné : 
Bâtiment: 
Etage: 
N° de logement : 
Téléphone: 
Je soussigné ................................. certifie en ma qualité de : 
Propriétaire du logement, eUou 
Occupant 
Et 
Titulaire, ou 
Demandeur 
Du contrat de fourniture de gaz ou son représentant que l'(es) anomalie(s) de gravité DGI 
détectée(s) sur l'installation intérieure de gaz de mon logement, lors du diagnostic réalisé le ... ./ ... ./ ..... par : 
........................................................ a (ont) été corrigée(s) de la manière suivante : 
............................................................................................................................... 
............................................................................................... , ........... .. ... . . ........... .. 
Fait à .. ...... ..................... , le .............. . . ....... Nom du signataire : ...................... . .... .... .. . .. .. . 

Signature: 
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F.2 Le résultat de ce diagnostic fait apparaître une anomalie 32c nécessitant un suivi particulier par le 
distributeur de gaz 

Le libellé de cette anomalie est donné dans le tableau F.2. 

L'opérateur de diagnostic a immédiatement signalé cette anomalie 32c, 30/08/2017 à votre distributeur de gaz 
GrDF avec le N° d'enregistrement suivant: SEARL-LC-300817-D12-DE 
ainsi que votre index compteur : NC 

Ce distributeur, dont les coordonnées sont disponibles sur le site internet de l'AFG (www.afgaz.fr) , est 
votre seul interlocuteur pour ce qui est des suites à donner au traitement de la ou des anomalies. 

Bien que votre chaudière ait été maintenue en fonctionnement, cette anomalie lui a été signalée. 

Il se rapprochera du syndic ou du bailleur social afin de la mettre en demeure de lui communiquer dans un délai de 
2 mois une attestation de vérification et d'entretien de la VMC gaz conformément au dispositions de l'arrêté du 25 
avril 1985 relatif à la vérification et à l'entretien des installations collectives de ventilation mécanique contrôlée gaz 
(VMC gaz). 

En cas de non retour de cette attestation d'entretien ou si l'attestation d'entretien mentionne que les 
chaudières de l'immeuble continuent de fonctionner lorsque l'extracteur est à l'arrêt, pour votre sécurité le 
distributeur de gaz coupera l'alimentation en gaz de l'ensemble des logements de votre immeuble. 

Si l'attestation mentionne qu'un Dispositif de Sécurité Collective a bien été installé, le destinataire du courrier 
de mise en demeure envoie au distributeur de gaz une copie du procès-verbal des essais de fonctionnement 
réalisés suite à cette installation : 

Dans ce cas, l'anomalie ne concerne que le logement dans lequel l'absence de relais spécifique a été 
constatée : vous allez recevoir une lettre de mise en demeure du distributeur de gaz lui demandant de 
remettre son installation en conformité (installer le relais Dispositif de Sécurité Collective et y raccorder 
l'alimentation électrique de la chaudière) dans un délai de 3 mois et de l'en informer. 
Sinon, le délai de remise en conformité accordé au syndic ou au bailleur social est de 6 mois. Si le 
distributeur de gaz ne reçoit pas l'attestation d'installation du Dispositif de Sécurité Collective et de 
réalisation de l'essai de fonctionnement avant l'expiration de ce délai, il coupe l'alimentation en gaz des 
logements de l'immeuble. 

Rappel Le décret 2008-1231 du 27 novembre 2008 relatif à la prévention des intoxications par le monoxyde de 
carbon prévoit à la section 6, « art. R*152-11 - Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3° classe 
le fait pour une personne, propriétaire d'un local existant, de ne pas mettre en place les dispositifs prévus par les 
articles R.131-31 et R.131-33 (Dispositif de Sécurité Collective)». 

Tableau F.2 -Liste des anomalies nécessitant un suivi particulier par le distributeur de gaz 

Code 

32c 

Libellé des anomalies 

Le Dispositif de Sécurité Collective (DSC} ou le relais spécifique à ce dispositif est absent 
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Attestation d'assurance 

Attestation d'Assurance 

Allianz Responsabilité Civile des Entreprises de Services 

La Compagnie Allianz I.A. R.D,, dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS atteste que . 

Coordonnées de !'assuré 

SARL ADEXCIM 
Représenté par M.BIND Olivier 

25 Chemin du Petit Paris 
88100 TAINTRUK 

est titulaire d'un contrat Allianz Responsabilité Civile Aciivités de Services souscrit auprès d'elle sous le 
n' 48880053 qui a pris effet le 22106/2012. 

Ce contrat a pO\lr objet de : 
satisfaire aux obligation édictées par l'ordonnance n' 2005 - 655 du 8 juin 2005 et son décret 
d'application n ' 2006 - 1114 du 5 septembre 2006, codifié aux articles R 271· 1 à R 212-4 et L 271 · 
4 à l 271-6 du Code de la construelion el de l'habitalion, ainsi que ses textes subséquents ; 
garanlir !'Assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabiltté civile professionnelle qu'il 
peul encourir à l'égard d'autrui du fait des activités, lelles que déclarées aux Dispositions Particulières, 
à savoir: 

- Risque d'exposition au plomb ; 
Repérage d'amiante avant vente ; 
Repérage d'amiante avant travaux ou démolition ; 
Dossier technique amiante; 
Installation intérieure d'électrici1é et da gaz 
Risques naturels et technologiques ; 
Diagnoslic de periormance énergétique ; 
Diagnostic d'assainissement non collectif ; 
Diagnostic • accessibilité handicapés " ; 
Loi Carrez; 
Prêt à laux zéro ; 
Millièmes; 
Certificat de décence ; 
Etats des lieux ; 
Thermographie ; 
Délivrance de certificat BBC Effinergie qualiOcalion Qualibat Mesureur 8711 comprenant les tesls 
d'inlittrométrie et les perméabilttés à l'air ; 
Etude thermique dans les bâtiments neufs et en rénovation, ces études répondant à la réglementation 

RT2012, 

1/2 
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RAPPORT DE L'ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE D'ELECTRICITE 
D'IMMEUBLE(S) A USAGE D'HABITATION 

La présente mission consiste à établir un Etat des Installations électriques à usage domestique conformément à la 
législation en vigueur : 

Décret n• 2010-301 du 22 mars 2010 - Arrêté du 10 août 2015 modifiant l'arrêté du 8 juillet 2008 modifié 
Norme ou spécification technique utilisée: Fascicule de Documentation FD C 16-600 de juin 2015 

N° de dossier : 
SEARL-APP-300817-D12-DE 

Date de création: 30/08/2017 
Date de visite : 30/08/2017 

A - Désignation du ou des immeubles bâti(s) 

Localisation du ou des immeubles bâtis 
Département: 88210 
Commune: SENONES 
Adresse (et lieudit) : 39 Rue de la République 
Référence(s) cadastrale(s) : 
Désignation et situation des lot(s) de (co)propriété : NC 
Type d'immeuble : Appartement 1er étage 
Date ou année de construction: Avant 1949 
Date ou année de l'installation : N.c. 
Distributeur d'électricité : ENEDIS 
Document(s) fourni(s) : Aucun 

B - Identification du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre : 
Nom, prénom:  
Adresse: 39 Rue de la République 88210 SENONES 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre : 
Nom, prénom : SELARL DEFER MOREL HENRIOT 
Adresse: 24 Rue Jean Jacques Baligan 88100 SAINT-DIE-DES-VOSGES 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Propriétaire autre (préciser) : 

C - Identification de l'opérateur 

Identité de l'opérateur : 
Nom et prénom du technicien : SIND-Olivier 
Nom et raison sociale de l'entreprise : ADEXCIM 
Adresse de l'entreprise : 4 Bis rue de la gare 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
N° SIRET: 751 203 597 
Désignation de la compagnie d'assurance: Allianz Rue d'Alsace 88100 SAINT DIE DES VOSGES 
N° de police et date de validité : 48880053 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par B2C, numéro de certificat 
de compétence (avec date de délivrance et jusqu'au) : 
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D - Limites du domaine d'application du diagnostic 
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Le diagnostic porte uniquement sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux à usage 
d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation (le diagnostic ne peut être 
considéré comme la liste exhaustive des travaux à envisager). Il ne concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les 
circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation électrique fixe, ni les installations de 
production d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de 
raccordement à l'installation intérieure, ni les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de 
centrale d'alarme, etc .. lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant 
alternatif et 120 V en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l'installation au moment du 
diagnostic (la localisation exhaustive de toutes les anomalies n'est pas obligatoire - il est admis que l'opérateur de diagnostic ne 
procède à la localisation que d'une anomalie par point de contrôle concerné, à titre d'exemple). Elle s'effectue, sans 
déplacement de meubles ni démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques 
lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles (Le rapport de diagnostic n'a pas à préconiser de solution 
techniques par rapport aux anomalies identifiées). Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne 
pas être repérés, notamment : 
- les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du 
mobilier), ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, 
goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ; 
- les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
- inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 
conducteurs sur toute la lom:iueur des circuits. 

E - Synthèse de l'état de l'installation intérieure d'électricité 

E.1. Anomalies eUou constatations diverses relevées 
Cocher distinctement le cas approprié parmi les quatre éventualités ci-dessous : 

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie et ne fait pas l'objet de constatations diverses 
D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie, mais fait l'objet de constatations diverses 
D L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers 
qu'elle(s) présente(nt). L'installation ne fait pas l'objet de constatations diverses. 
lil L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. Il est recommandé au propriétaire de les 
supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installateur électricien qualifié afin d'éliminer les dangers 
qu'elle(s) présente(nt). L'installation fait également l'objet de constatations diverses. 
E.2. Les domaines faisant l'objet d'anomalies sont : 
Cocher distinctement les domaines où des anomalies non compensées sont avérées en faisant mention des autres domaines : 

D 1. L'appareil général de commande et de protection et son accessibilité 
D 2. La protection différentielle à l'origine de l'installation électrique et sa sensibilité appropriée aux conditions de 
mise à la terre. 
D 3. La prise de terre et l'installation de mise à la terre. 
lil 4. La protection contre les surintensités adaptée à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 
lil 5. La liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 
D 6. Les règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche. 
lil 7. Des matériels électriques présentant des risques de contact direct. 
lil 8.1 Des matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 
lil 8.2 Des conducteurs non protégés mécaniquement. 
D 9. Des appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative. 
D 1 O. La piscine privée ou le bassin de la fontaine. 
E.3. Les constatations diverses concernent : 
Cocher distinctement le(s) cas approprié(s) parmi les éventualités ci-dessous: 

D Des installations, parties d'installations ou spécificités non couvertes par le présent diagnostic. 
lil Des points de contrôle n'ayant pu être vérifiés. 
D Des constatations concernant l'installation électrique eUou son environnement. 
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N° article Libellé et localisation (*) des anomalies N° article (2) 
(1) 

84.3al Au moins un circuit n'est pas protégé, à son 
origine, contre les surcharges et les courts-

circuits. 
85.3a Locaux contenant une baignoire ou une 

douche : la continuité électrique de la liaison 
équipotentielle supplémentaire, reliant les 

éléments conducteurs et les masses des 
matériels électriques, n'est pas satisfaisante 

(résistance> 2 ohms). 
B7.3a L'enveloppe d'au moins un matériel est 

manquante ou détériorée. 
B7.3b L'isolant d'au moins un conducteur est 

dégradé. 
B8.3a L'installation comporte au moins un 

matériel électrique vétuste. 
B8.3b L'installation comporte au moins un 

matériel électrique inadapté à l'usage. 
B8.3.e Au moins un conducteur isolé n'est pas 

placé sur toute sa longueur dans un conduit, 
une goulotte, une plinthe ou une huisserie, 

en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa 
pénétration dans le matériel électrique qu'il 

alimente. 
. . 

( l) Rcfl:rcnce de'" anoma lies selon la norme ou la spécification technique ut11isée. 
(2) Référence des mesures compensatoires selon la nonne ou la spécification technique utilisée. 
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Libellé des mesures 
compensatoires (3) correctement 

mises en œuvre 

(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de sécurité ne 
peuvent s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Len° d'article et le libellé de la mesure 
compensatoire sont indiqués en regard de l'anomalie concernée. 
*Avertissement: la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d'une 
anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des dispositifs différentiels. En cas de 
présence d'anomalies identifiées, consulter, dans les meilleurs délais, un installateur électricien qualifié. 

G.1. - Informations complémentaires 

N° article ( 1) 1 Libellé des informations 
B11.a3 1 Il n'y a aucun dispositif différentiel à haute sensibilité < ou éqal 30 mA. 
(1) Référence des informations complémentaires selon la norme ou la spécification technique utilisée 

. ·, 
, 'l'J[ .• . 
.. ~. . '\,; r) ~ ~ -· .. ... ~ -
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N° article(11 

N° article(1> 

B2.3.1h 

B2.3.1i 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contact@adexcim.fr 

www.Ade,,cim.fr 

G.2. - Constatations diverses 

Libellé des constatations diverses Type et commentaires des constatations 
diverses 

Libellé des points de contrôle n'ayant pu être Motifs 
vérifiés selon l'Annexe C 

Déclenche, lors de l'essai de fonctionnement, 
pour un courant de défaut au plus égal à son 

courant différentiel-résidentiel assigné 
(sensibilité). 

Déclenche par action sur le bouton test quand ce 
dernier est présent 

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée 

H - Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification 

Local 1 

Aucun 1 

Justification 

Cachet de l'entreprise : 
Dates de visite et d'établissement de l'état 
Visite effectuée le : 30/08/2017 
Etat rédigé à SAINT DIE DES VOSGES, le 04/09/2017 
Nom et prénom de l'opérateur : 
BI ND-Olivier 
Signature de l'opérateur (et cachet de l'entreprise) 
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1 - Objectif des dispositifs et description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Correspondance 
avec le domaine Objectif des dispositions et description des risques encourus 

d'anomalies 
(1) 

Appareil général de commande et de protection : cet appareil, accessible à l'intérieur du logement permet d'interrompre, 
en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. Son 

1 absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de 
danaer (risaue d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie, ou d'intervention sur l'installation électriaue. 
Protection différentielle à l'origine de l'installation : ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de 

2 choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique. Son absence ou son mauvais fonctionnement 
peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 
Prise de terre et installation de mise à la terre : ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 

3 électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. L'absence de ces éléments ou leur 
inexistence oartielle , peut être la cause d'une électrisation , voire d'une électrocution . 
Protection contre les surintensités : les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuit à cartouche fusible, à l'origine de 
chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux 

4 surcharges ou courts-circuits. L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine 
d'incendies. 
Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : elle permet d'éviter, lors d'un défaut, 

5 que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. Son absence privilégie, en cas de défaut, 
l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une électrisation, voire d'une 
électrocution . 
Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : les règles de mise en œuvre de 
l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la 

6 réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non respect de celles-
ci oeut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 
Matériels électriques présentant des risques de contact direct : les matériels électriques dont des parties nues sous 
tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans 

7 une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés, ... ) présentent d'importants risques d'électrisation, voire 
d'électrocution . 
Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : ces matériels électriques lorsqu'ils sont trop anciens n'assurent 
par une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement 

8 suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur 
utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 
Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives : lorsque l'installation 

9 électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une personne avec la masse 
d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension, peut être la cause d'électrisation, voire 
d'électrocution. 
Piscine privée ou bassin de fontaine : les règles de mise en œuvre de l'installation électrique et des équipements 

10 associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction 
de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être 
la cause d'une électrisation ., voire d'une électrocution . .. .. 

(1) Référence des anomalies selon la norme ou la spec1ficat1on technique ut1lisee 

J - Informations complémentaires 

Correspondance 
avec le domaine Objectif des dispositions et description des risques encourus 

d'informations (1) 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant tout ou partie de l'installation électrique : l'objectif est d'assurer 
rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un courant de 
défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou 
anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel 

11 électrique) des mesures classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire d'électrocution. 
Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un 
objet dans une alvéole d'un socle de prise courant sous tension pouvant entrainer des brûlures graves et/ou 
l'électrisation, voire l'électrocution . 
Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le 
risque d'électrisation, voire d'électrisation, au moment de l'introduction des fiches males non isolées d'un cordon 
d'alimentation . 

,. 
(1) Reférence des Informations complémenta ires selon la norme ou la spéc1ficat1on technique ut1lisee 
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Attestation d'assurance 

Attestation d'Assurance 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contad @ adexcim.fr 

www.Ade,.,cim.fr 

Allîanz Responsabilité Civile des Entreprises de Services 

La Compagnie Allianz I.A.R.D., dont le siège social est sis 87 rue de Richelieu 75002 PARIS atteste que: 

Coordonnées de l'assuré 

SARL ADEXCIM 
Représenté par M.BIND Olivier 

25 Chemin du Petit Paris 
88100 TAINTRUK 

est titulaire d'un contrat Allianz Responsabilité Civile Activités de Services souscrit auprès d'elle sous le 
n• 48880053 qui a pris effet le 22/06/2012. 

Ce contrat a pour objet de : 
satisfaire aux obligation édictées par l'ordonnance n• 2005 - 655 du 8 juin 2005 et son décret 
d'application n' 2006-1114 du 5 septembre 2006, codifié aux articles R 271-1 à R 212-4 et L271-
4 à L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, ainsi que ses textes subséquents : 
garantir l'Assuré contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu'il 
peut encourir à l'égard d'autrui du fait des activités, telles que déclarées aux Dispositions Particulières, 
à savoir: 

Risque d'exposition au plomb ; 
Repérage d'amiante avant vente ; 

- Repérage d'amiante avant travaux ou démolition ; 
- Dossier technique amiante ; 

Installation intérieure d'électricité et de gaz 
Risques naturels et technologiques ; 

- Diagnostic de performance énergétique : 
Diagnostic d'assainissement non collectif; 
Diagnostic " accessibilité handicapés " ; 
Loi Carrez; 

- Prêt à taux zéro ; 
Millièmes; 

- Certificat de décence ; 
Etats des lieux ; 

- Thermographie ; 
Délivrance de certificat BBC Effinergie qualification Qualibat Mesureur 8711 comprenant les tests 
d'infiltrométrie et les perméabilités à l'air; 
Etude thermique dans les bâtiments neufs et en rénovation, ces études répondant à la réglementation 

RT2012; 

1 /2 
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Dossier: SEARL-APP-300817-Dl2-DE 
Date d'expertise: 30/08/2017 
Objet: 

 

39 Rue de la République 

88210 SENONES 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contad @ adexcim.fr 

www.Ade, ... cim.fr 

Nous avons été missionné le 30/08/2017 pour établir un DPE (Diagnostic de Performance Energétique) pour l'ouvrage : 
Appartement au 1er étage sis 39 Rue de la République 88210 SENONES 

Au regard des critères techniques suivants : 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de 

chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux 
En application de l'article R.134-1 du décret n°2006-1147 du 29 décembre 2011 relatif au 

diagnostic de performance énergétique (Extrait ci-dessous) : 

«L'article R. 134-1 définit le champ d'application des bâtiments ou parties de bâtiment devant faire l'objet d'un diagnostic au moment de leur 
vente, en reprenant les exceptions principales qu'autorise la directive européenne 2002/91 : 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R.112-2 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés ; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système 
de chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle 
nécessaire aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et 
ne disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

Bien entendu, de facto, et conformément à la directive européenne, le DPE est requis pour les bâtiments qui utilisent de l'énergie pour réguler le 
climat intérieur, c'est-à-dire pour maintenir les locaux à une température supérieure à 12 °C. Il faut donc que le lot en vente soit équipé d'une 
installation de chauffage pour qu'il y ait DPE. Il n'est donc pas autorisé d' «inventer» un équipement de chauffage virtuel pour calculer une 
consommation d'énergie qui serait différente selon le mode de chauffage. » 

Conclusions : 

Le présent ouvrage ne tombe pas dans le champ d'application obligatoire du DPE. 

Fait en nos locaux, le 30/08/2017 
BIND-Olivier 

PS: Art. L. 134-3 - IV Le diagnostic de performance énergétique n'a qu'une valeur infonnative. L'acquéreur ou le locataire ne peut se prévaloir des informations 
contenues dans ce diagnostic à l'encontre du propriétaire . 
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Dossier: SEARL-APP-300817-D12-DE 
Date d'expertise: 30/08/2017 
Objet: 

 

39 Rue de la République 

88210 SENONES 

06 47 68 40 02 
03 29 58 94 26 

contad @ adexcim.fr 

www.Ade,-.ci m. fr 

Nous avons été missionné le 30/08/2017 pour établir un DPE (Diagnostic de Performance Energétique) pour l'ouvrage: 
Appartement au 1er étage sis 39 Rue de la République 88210 SENONES 

Au regard des critères techniques suivants : 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de 

chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et ne disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux 
En application de l'article R.134-1 du décret n°2006-1147 du 29 décembre 2011 relatif au 

diagnostic de performance énergétique (Extrait ci-dessous) : 

«L'article R. 134-1 définit le champ d 'application des bâtiments ou parties de bâtiment devant faire l'objet d 'un diagnostic au moment de leur 
vente, en reprenant les exceptions principales qu'autorise la directive européenne 2002191 : 

a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans ; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R.112-2 du code de l'urbanisme est inférieure à 50 mètres carrés; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système 
de chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle 
nécessaire aux activités économiques ; 
d) Les bâtiments servant de lieux de culte ; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine ; 
f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert, et 
ne disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux ; 
g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an. 

Bien entendu, de facto, et conformément à la directive européenne , le OPE est requis pour les bâtiments qui utilisent de l'énergie pour réguler le 
climat intérieur , c'est-à-dire pour maintenir les locaux à une température sup érieure à 12 °C. Il faut donc que le lot en vente soit équipé d'une 
installation de chauffage pour qu'il y ait OPE. Il n'est donc pas autorisé d ' « inventer» un équipement de chauffage virtuel pour calculer une 
consommation d'énergie qui serait différente selon le mode de chauffage . » 

Conclusions : 

Le présent ouvrage ne tombe pas dans le champ d'application obligatoire du DPE. 

Fait en nos locaux, le 30/08/2017 
BIND-Olivier 

PS : Art . L. 134-3 - IV Le diagnostic de performance énergétique n'a qu'une valeur infonnativ e. L'acquéreur ou le locataire ne peut se prévaloir des information s 
contenues dans ce diagnostic à l'encontre du propriétaire . 
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DOCUMENTS MAIRIE 



Imprimer Enregistrer Réinitialiser 

Pl .Il 
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RBPUBLJQUB PRANÇAJSU 

MINISTÈRE CHARGÉ 

DE L.:URBANISME 

Demande de 

Certificat d'urbanisme 

• vous souhaitez connaître les règles applicables en 
matière d'urbanisme sur un terrain. 

, vous souhaitez savoir si l'opération que vous projetez 
est réalfsable. 

Dpi Commun~ 

L~ présen~~ demande él_ été reçue à la rnii 
\)\.A.- >&. ~,e._ :> 

~'ê..'i''f::_(L1Ç"/ t1 ~ 1 

le i6) "t:, I Zo -·t ')----

1- Ob]et d~la·ct~m~ni:le.dé cert.îfic~~ c:l'!-lrbaflis-me 
fêzl a) Certificat d'urbanisme d'information 
: Indique les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété 
!'d'urbanisme applicables au terrain. 

; D b) Certificat d'urbanisme opérationnel 
Indique en outre si le terrain peut être utilisé pour la réalisation de l'opération projetée. 

-2 e,ltlen,titê qu QU· des 1(Jeh}anaeurs . 
.. ~~.cle ~r,~~ursé'ia l(:i tiwJJrr.~:élu ~rJIJi~f.1t~~ ~n'i r~r~1,çté l~è!eclslô.n. ··- . - - ' - , - .,. . . 
§rfà :.~fns!_Qçle E!S! P.~§§1.11~~ p r~gly_sl~JJr~ p~ sonp!!s1 tndlCI.l!e? l~µr~ CQ.Qrctpnn~:e:s_~ur ll~Jtche,complém~nta1re, 
r' 
: Vous êtes un particulier Madame O Monsieur D 

' Nom : Prénom : 

:vous êtes une personne morale 

es taxes et participations 

i Dénomination : SELA~L DEFER MOREL H_ENRIOT Raison sociale : HUISSIERS DE JUSTICE ASSOCIES 

N° SIRET:~~~~~~~~~~~~~~ Type de société (SA, SCI,,,,): SELARL 

Monsieur D .:'Représentant de la personne morale :Madame IZl 
j Nom: DEFER Prénom : Brigitte 

Adresse : Numéro : 24 Voie : rue jean jacques baligan 

Lieu-dit: Localité : saint die des vosges 

.Code postal:~~~~~ BP : L_JL_JL_J Cedex: L_J[_J 

Téléphone : & Ll..i L1.J & L,_QJ & & & L1.J ~ indiquez l'indicatif pour le pays étranger : L_J LJ L_J L_J 

Si le demandeur habite à l'étranger : Pays : Division territoriale: . - - -- ---
121 J'accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours d'instruction par l'administration à • 

; l'adresse suivante : .... , .. .. rrn:ir~l-~dEJfEl~@_wa_nadoo, fr .. . . . . . .. , . 
' J'ai pris bonne note que, dans un tel cas, la date de notification sera celle de la consultation du courrier électronique ou, au plus 
.tard, celle de l'envoi de ce courrier électronique augmentée de huit jours. 

4,r L:_e terrain 

· Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doivent permettre à l'administration de localiser 
' précisément le (ou les) terrain(s) concerné(s) par votre projet. 
l Le terrain est constitué de l'ensemble des parcelles cadastrales d'un seul tenant appartenant à un même propriétaire. 
1 Adresse du (ou des) terrain(s) 
' 
'Numéro: 39 

Lieu-dit : 

Voie : Rue de la République 

Localité: SENONES 

Code postal : ~ ~ ~ LL ~ BP : L.J L_J L.J Cedex : L_J L.J 

Références cadastrales 1 
: (si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez renseigner la fiche complémentaire 

page 3): Préfixe: L_IL_J[_J Section: Lfu& Numéro: ~Lf...J~L_J 

Superficie totale du terrain (en m2) : 1 a 17ca 

1 En cas cfe besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie 



5. Cadre réservé à l'administration - Mairie -
Articles L.111-11 et R.410-13 du code de l'urbanisme 

État des équipements publics existants Observations : 
Le terrain est-il déjà desservi ? 

Équipements : 

Voirie : ouil3 Non D 
Eau potable : ot!f"QJ Non D 

.Assainissement : 0~ Non 0 
Électricité : ou i"O Non 0 

État des équipements publics prévu 

La collectivité a-t-elle un projet de réalisation d'équipements publics desservant le terrain ? 

Équipements Par quel service ou concessionnaire? 

Voirie Oui Non 

0 Cl 
Eau potable Oui Non 

0 Cl 
Assainissement Oui Non 

0 0 
Électricité Oui Non 

0 0 

Observations : 

·6 ~ Ëngagement'du (ou des) demândetirs 

: Je certifie exactes les informations mentionnées ci-dessus . 
1 ., 

A SAINT DIE DES VOSGES 

Le : 11 AOUT 2017 

Avant le 

:f 

Slg1fàr~~iilti , W.~Ü~ ndeur(s) 
Huissier de Justice Associé 

· Votre demande doit être établie en deux exemplaires pour un certificat d'urbanisme d'information ou quatre exemplaires 
pour un certificat d'urbanisme opérationnel. Elle doit être déposée à la mairie du lieu du projet. 
Vous devrez produire : 
- un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe en périmètre protégé au titre des monuments historiques ; 

. - deux exemplaires supplémentaires , si votre projet se situe dans un cœur de parc national. 

Si vous êtes un particulier: la loi n ° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux réponses contenues 
dans ce formulaire pour les personnes physiques. Elle garantit un droit d'accès aux données nominatives les concernant et la possibilité de rectifi­
cation. Ces droits peuvent être exercés à la mairie . Les données recueillies seront transmises aux services compétents pour l'instruction de votre 
demande. 
Si vous souha itez vous opposer à ce que les informations nominatives comprises dans ce formulaire soient utilisées à des fins commerciales, cochez 
la case ci-contre : 0 



REPUBLIQUE FRANCAISE dossier n° CUa 088 451 17 H0021 

date de dépôt: 16 août 2017 

Commune de Senones 
demandeur : Maître Brigitte DEFER - 24 , rue 
Jean Jacques Baligan (88100) SAINT -DIE 

adresse du terrain : 39, rue de la République -
88210-SENONES 

Le Maire de Senones, 

Section (AC 520) 

CERTIFICAT d'URBANISME 
Délivré au nom de la commune 

Vu la demande d'un certificat d'urbanisme indiquant, en application de l'article L.410-1 a) du code de 
l'urbanisme, les dispositions d'urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété et la liste 
des taxes et participations d'urbanisme applicables à la parcelle située 39, rue de la République, section 
AC 520 présentée le 16 août 2017 par Maître Thierry GEROME demeurant 5 Place Vautrin 88210) 
SENONES et enregistrée par la Mairie de Senones sous le numéro CUa 088 451 17 H0021 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.410-1, R.410-1 et suivants ; 
Vu le plan d'urbanisme approuvé le 09/09/2004 ; 

CERTIFIE 

Article 1 

Les règles d'urbanisme, la liste des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations 
administratives au droit de propriété applicables au terrain sont mentionnées aux articles 2 et suivants 
du présent certificat. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article L. 410-1 du code de l'urbanisme, si une demande de 
permis de construire, d'aménager ou de démolir ou si une déclaration préalable est déposée dans le 
délai de dix-huit mois à compter de la date du présent certificat d'urbanisme, les dispositions 
d'urbanisme, le régime des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations administratives 
au droit de propriété tels qu'ils existaient à cette date ne peuvent être remis en cause à l'exception des 
dispositions qui ont pour objet la préservation de la sécurité ou de la salubrité publique. 

Article 2 

Les parcelles sont situées dans une commune dotée d'un plan local d'urbanisme susvisé . 
Les articles suivants du code de l'urbanisme sont notamment applicables : 

Art. L.111-1-4, art. R111-2, R.111-4, R.111-15 ET R.111-21. 

Zone et coefficient d'occupation des sols : 

Zone: UA 

Pas de coefficient d'occupation des sols 

112 



Le terrain est grevé des servitudes d'utilité publique suivantes : 

- Zones de protection des monuments historiques créées en application de l'article 28 de la loi du 2 mai 
1930 modifiée 

Article 3 
La parcelle est située à l' intérieur d'un périmètre dans lequel s'applique un droit de préemption urbain 
institué par délibération du 09 septembre 2004 au bénéfice de la Commune, 

Article 4 

Les taxes suivantes pourront être exigées à compter de l'obtention d'un permis ou d'une décision de 
non opposition à une déclaration préalable : 

TA Communale Taux = 1% 

TA Départementale Taux = 0.9 % 

Redevance d'Archéologie Préventive Taux= 0,40 % 

Article 5 

Les participations ci-dessous pourront être exigées à l'occasion d'un permis ou d'une décision de non 
opposition à une déclaration préalable. Si tel est le cas elles seront mentionnées dans l'arrêté de permis 
ou dans un arrêté pris dans les deux mois suivant la date du permis tacite ou de la décision de non 
opposition à une déclaration préalable. 

Participations exigibles sans procédure de délibération préalable : 

- Participations pour équipements publics exceptionnels (articles L. 332-6-1-2° c) et L. 332-8 du 
code de l'urbanisme) 

Participations préalablement instaurées par délibération : néant 

Le (ou les) demandeur(s) peut contester la légalité d'e._la d · cision dans les eux mois qui suivent la date de sa 
notification. A cet effet il peut saisir le tribunal administratif terri!o-rî"alement compétent d'un recours contentieu x. Il peut également 1 
saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'urbanisme ou le Préfet 1 

pour les arrêtés délivrés au nom de l'État. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit 
dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite) . 
Durée de validité : Le certificat d'urbanisme a une durée de validité de 18 mois . Il peut être prorogé par périodes d'une année si 
les prescriptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le régime des taxes et participations n'ont pas évolué . 
Vous pouvez présenter une demande de prorogation en adressant une demande sur papier libre, accompagnée du certificat pour 
lequel vous demandez la prorogation au moins deux mois avant l'expiration du délai de validité. 
Effets du certificat d'urbanisme : le certificat d'urbanisme est un acte administratif d'information, qui constate le droit applicable 
en mentionnant les possibilités d'utilisation de votre terrain et les différentes contraintes qui peuvent l'affecter. Il n'a pas valeur 
d'autorisation pour la réalisation des travaux ou d'une opération projetée . 
Le certificat d'urbanisme crée aussi des droits à votre égard. Si vous déposez une demande d'autorisation (par exemple une 
demande de permis de construire ) dans le délai de validité du certificat , les nouvelles dispositions d'urbanisme ou un nouveau 
régime de taxes ne pourront pas vous être opposées , sauf except ions relatives à la préservation de la sécurité ou de la salubrité 
publique. 

- ·· ---------------- - --------- -- --

) n 
-•!.. 



République Française 

Mairie de Senones 

ATTESTATION 

Je soussigné, BEVERINA Jean Luc, Maire de SENONES, 

ATTESTE 

Que la parcelle AC 520 sise, 39 rue de la République peut être raccordée au réseau public de 
collecte des eaux usées. 

Attestation établie pour servir et valoir ce que de droit. 

Fait à SENONES, le 28 Août 2017 

: 7,rue Constant Verlot - 88210 SENONES - l 03 29 57 91 43 - ..:; 03 29 57 61 74 - mail: mairie .senones@wanadoo.fr 



DOCUMENT SIA VR 



. SELARL DEFER MOREL HENRIOT 

De: 
Envoyé: 
À: 
Objet: 

Importance: 

Madame 

SELARL DEFER MOREL HENRIOT <morel-defer@wanadoo.fr> 
mercredi 30 août 2017 18:06 
'siavr.audrey.francois@wanadoo.fr' 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENT SUR IMMEUBLE SIS 39 RUE DE LA REPUBLIQUE à 
SENONES 

Haute 

'Je suis missionnée afin d'assurer le PV de Description de l'immeuble sis 39 Rue de la République à SENONES­
immeuble cadastrée section AC 520 - propriétaire  eci dans le cadre d'une 
procédure de saisie immobilière 

Je vous remercie de bien vouloir m'indiquer si ce dernier est raccordé au réseau public de collecte des eaux usées et 

m'en donner justificatif 

Vous pouvez m'adresser votre réponse par mail à cette adresse morel-defer@wanadoo.fr 

A vous lire et dans l'attente 

Cordialement 

B.DEFER 
Huissier de Justice associé 

Ligne directe 03.29.56.99.10 
morel-defer@wanadoo.fr 

1 



Le Président 
A 

S~ ndic11t Intercommunal d' Assainissement 
de la Vallée du R11bode1111 
Lieu-di! « 1 es Equevtins » 

RR 480 Fl IV Al . Cl Al RHON 'f AINE 

Etival-Clairefontaine, Mardi 05 Septembre 2017 

Maître DEFER 

88 100 - SAINT -DIE DES VOSGES 

Ob jet/ Attestation de raccordement de l'immeuble situé 39, rue de La République à SENONES, propriété 
de . 

Je soussigné Jean-Louis ROPP, Président du S.I.A.V.R., atteste que l'immeuble sis à SENONES (88 210), 39 rue 
de la République, cadastré section AC 520, propriété de Mr ZULFUKAR ALPASLAN, a été raccordé au réseau 
d'assainissement collectif de type séparatif du Syndicat Intercommunal d'Assainissement de la Vallée du 
Rabodeau. 

Attention, cette attestation ne préjuge pas de l'état actuel du raccordement d'assainissement de cette 
habitation. 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie d'agréer, Maître, l'expression 
de mes sincères salutations . 

Le Président du S.I.A.V.R. 

Mr Jean-Louis ROPP 



RISQUES NATURELS-TECHNOLOGIQUES 
SEISME 
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Fiche communale d'informations sur les risques naturels, miniers et technologiques 
pour l'application des 1, Il de l'article L 125-5 du Code de l'environnement 

1. Annexe à l'arrêté préfectoral n° 316 du 21/03/11 mis à jour le 01/05/11 

2. Situation de la commune au regard d'un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels prévisibles [ PPRn] 

La commune est située dans le périmètre d'un PPR naturels : NON 

Date: aléa: 

Date: aléa: 

Les documents de référence mentionnés à l'article R125-24 du Code de l'environnement sont: 

Consultable sur Internet(*) : 

Le règlement du PPR «naturels>) intègre des prescriptions de travaux : NON 

3. Situation de la commune au regard d'un plan de prévention de risques miniers [ PPR m] 

4. Situation de la commune au regard d'un plan de prévention de risques technologiques [ PPR t] 

La commune est située dans le périmètre d'un PPR t : NON 

Date effet 

Les documents de référence mentionnés à l'article R125-24 du Code de l'environnement sont: 
Consultable sur Internet (*) 

Le règlemen't du PPR «technologiques)) intègre des prescr iptions de travaux : NON 

5. Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité 
en application des articles R 563-4 et R 125-23 du code de l'environnement modifiés par les décrets n°2010-1254 et 2010-1255 

(zone 5 forte, zone 4 moyenne, zone 3 modérée, zone 2 faible, zone1 très faible) 

La commune est située dans une zone de sismicité : Modérée 

Article D 563-8-1 sur la répartition des communes entre les cinq zones de sismicité 

ièces ·ointes 

6. Cartographie 
extraits de documents ou de dossiers permettant la localisation des immeubles au regard des risques encourus 
en application de l'article R15-26 du Code de l'environnement 

7. Arrêtés portant ou ayant porté reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique 

NON 

La liste actualisée des arrêtés est consultable sur le site portail www.prim.net dans la rubrique : Ma commune face aux risques 

Date: 01/05/11 Le Préfet des Vosges, 

(*) site : http:/lwww.vosges.gouv.fr 



N°INSEE Communes Aléa Date Début Date Fin Date arrèté DateduJO 95 

Inondation - Par une crue ( déborderœnt de cours d'eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondation - Par ruissellerœnt et coulée de boue 09/04/1983 10/04/1983 16/05/1983 18/05/1983 

Inondation - Par ruissellerœnt et coulée de boue 13/10/1982 14/10/1982 24/01/1983 29/01/1983 

Inondation - Par ruisselleirent et coulée de boue 14/02/1990 16/02/1990 16/03/1990 23/03/1990 

Inondation - Par ruissellerœnt et coulée de boue 20/10/1986 25/10/1986 27/01/1987 14/02/1987 

Inondation - Par ruisselleirent et coulée de boue 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

rvbuveirent de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

88448 Sauville Inondation· Par une crue (débordeirent de cours d'eau) 04/10/2006 04/10/2006 22/02/2007 10/03/2007 

Inondation· Par une crue (déborderrent de cotrs d'eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondation· Par ruissellement et coulée de boue 04/10/2006 04/10/2006 22/02/2007 10/03/2007 

Inondation - Par ruissellerrent et coulée de boue 25112/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

rvbuverrent de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

88449 Savigny Inondation - Par une crue (déborderrent de cours d'eau) 03/10/2006 04/10/2006 01/12/2006 08/12/2006 

Inondation - Par une crue ( débordeirent de cours d'eau) 08/12/1982 31/12/1982 04/02/1983 06/02/1983 

Inondation - Par une crue (déborderœnt de cours d'eau) 09/04/1983 10/04/1983 16/05/1983 18/05/1983 

Inondation - Par une crue (débordement de cours d'eau) 25112/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondation - Par ruisselleirent et coulée de boue 03/10/2006 04/10/2006 01/12/2006 08/12/2006 

Inondation - Par ruissellerœnt et coulée de boue 08/12/1982 31/12/1982 04/02/1983 06/02/1983 

Inondation - Par ruissellement et coulée de boue 09/04/1983 10/04/1983 16/05/1983 18/05/1983 

Inondation - Par ruissellement et coulée de boue 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

rvbuverrent de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

88450 Senaide Inondation - Par une crue (déborderrent de cours d'eau) 11/07/1984 11/07/1984 21/09/1984 18/10/1984 

Inondation - Par une crue (déborderrent de cours d'eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondation· Par une crue (déborderrent de cours d'eau) 31/05/2008 31/05/2008 05/12/2008 10/12/2008 

Inondation· Par ruissellement et coulée de boue 11/07/1984 11/07/1984 21/09/1984 18/10/1984 

Inondation - Par ruissellerrent et coulée de boue 25112/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondation - Par ruissellerrent et coulée de boue 31/05/2008 31/05/2008 05/12/2008 10/12/2008 

rvbuverrent de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

88451 Senones Inondation - Par une crue (débordement de cours d'eau) 03/10/2006 03/10/2006 22/02/2007 10/03/2007 

Inondation - Par une crue (déborderrent de cours d'eau) 08/12/1982 31/12/1982 04/02/1983 06/02/1983 

Inondation - Par une crue (débordeirent de cours d'eau) 14/02/1990 16/02/1990 16/03/1990 23/03/1990 

Inondation - Par une crue ( débordement de cours d'eau) 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

Inondation - Par ruissellement et coulée de boue 03/10/2006 03/10/2006 22/02/2007 10/03/2007 

Inondation - Par ruissellerœnt et coulée de boue 08/12/1982 31/12/1982 04/02/1983 06/02/1983 

Inondation - Par ruissellerœnt et coulée de boue 14/02/1990 16/02/1990 16/03/1990 23/03/1990 

Inondation - Par ruissellement et coulée de boue 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

rvbuveirent de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

88452 Senonges Inondation - Par une crue (déborderrent de cours d'eau) 11/07/1984 11/07/1984 21/09/1984 18/10/1984 
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Le risque SEISME 

au 1er mai 2011 

D zone 1 sismicité très faible 

D zone 2 sismicfté faible 

D zone 3 sismicité modéré 

Annexe 1 à l'arrêté 202 du 12 janvier 2006 "modifié" 
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